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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

des Nations Unies pour la stabilisation en 

Hai'ti(S/2015/157) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants d’Antigua-et-Barbuda, de l’Argentine, 
du Belize, du Bresil, du Canada, de la Colombie, du 
Guatemala, d’Haiti, du Japon, du Mexique, du Perou et 
de l’Uruguay, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Sandra Honore, 
Representante speciale du Secretaire general et Chef de 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil de 
securite sur le document S/2015/157, qui contient le 
rapport du Secretaire general sur la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti. 

Je donne maintenant la parole a M me Sandra Honore. 

M me Honore : Monsieur le President, je voudrais 
exprimer ma sincere gratitude a la France en sa qualite 
de President du Conseil de securite, et a tous les 
membres du Conseil pour l’organisation de la presente 
seance, convoquee aux fins de l’examen du rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) (S/2015/157), en 
date du 4 mars 2015. Je saisis aussi cette occasion pour 
saluer la presence du Representant permanent de la 
Republique d’Haiti. 

(/ ’oratricepoursuit en espagnol ) ; 

Je voudrais remercier en particulier tous les 
pays qui fournissent des contingents ou des effectifs de 
police a la MINUSTAH et tous les Etats Membres qui 


participent au processus de stabilisation de leur precieux 
appui a la consolidation de la paix et de la democratic 
en Haiti. 

(I’oratricepoursuit en anglais) 

Depuis la visite effectuee par le Conseil 
de securite en Haiti du 23 au 25 janvier, le pays a 
sensiblement progresse sur la voie de la tenue, d’ici la fin 
de 2015, d’elections trop longtemps retardees. Malgre 
l’incertitude due a Pabsence d’un Parlement qui n’est 
plus en mesure de fonctionner depuis le 12 janvier 2015, 
le consensus politique qui s’est degage dans Paccord 
du 11 janvier 2015 entre Pexecutif et nombre de 
partis politiques a ouvert la voie a la tenue d’elections 
transparentes et sans exclusive cette annee. 

Apres la formation d’un nouveau Gouvernement 
et l’installation d’un nouveau Conseil electoral 
provisoire, comme prevu dans Paccord, le Conseil 
a engage une serie de consultations avec les partis 
politiques, la presidence et les senateurs restants sur 
la loi electorale et le calendrier electoral. Le 2 mars, 
le President Martelly a promulgue la loi electorale, 
et apres avoir re?u du Conseil electoral un projet 
de calendrier electoral, il a precede le 13 mars a la 
promulgation d’un decret presidentiel fixant la date du 
premier tour du scrutin legislatif au 9 aout 2015, et celle 
du second tour des elections legislatives - en meme 
temps que le premier tour des elections municipales et 
presidentielle - le 25 octobre. Si besoin est, un deuxieme 
tour de l’election presidentielle aura lieu le 27 decembre. 

Avec cela, les conditions prealables a la tenue 
d’elections cette annee ont ete remplies. Certains 
partis politiques se sont dits mecontents du calendrier 
electoral, mais la plupart ont fait part de leur intention 
de participer aux elections prevues. J’appelle tous les 
acteurs politiques a continuer de mener un dialogue 
sincere et a adopter une approche consultative 
transparente qui contribuera a renforcer la confiance de 
toutes des parties prenantes. 

II est d’importance critique que le Gouvernement 
degage les ressources voulues pour que le Conseil 
electoral puisse appliquer dans les delais et en toute 
independance l’ambitieux calendrier de ce qui sera une 
operation electorale tres complexe. 

Cela permettra, comme le stipule la Constitution, 
l’installation de la cinquantieme legislature 
le 11 janvier 2016, et le transfert des pouvoirs au nouveau 
President le 7 fevrier de la meme annee. 
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A cet egard je suis encouragee par le fait que 
le Conseil electoral provisoire ait rapidement repris 
ses travaux de fond apres l’installation des nouveaux 
membres le 23 janvier, notamment par en reactivant ses 
commissions techniques. 

La derniere fois que j’ai presente un expose au 
Conseil (voir S/PV.7262) le 11 septembre 2014, j’ai parle 
de la necessity pour les institutions haitiennes d’assumer 
la pleine responsabilite de la conduite des elections. II est 
temps que les autorites haitiennes, y compris le Conseil 
electoral, demontrent qu’elles sont en mesure d’agir et 
d’assumer encore plus largement la charge du processus 
electoral. Dans la limite de ses moyens et de ses 
capacites, la Mission appuie, aux cotes du Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et des 
autres partenaires, les autorites haitiennes competentes. 

Nonohstant cet appui, l’assistance genereuse de 
la communaute internationale demeure indispensable, 
notamment en vue de combler le deficit de financement 
qu’evaluent actuellement le Conseil electoral et 
le PNUD. De meme, la presence d’ohservateurs 
internationaux durant ces elections sera determinante 
pour renforcer la confiance des partis politiques, des 
candidats et des electeurs dans ce processus et en 
ameliorer la transparence et l’equite. J’invite tous les 
partenaires a contribuer aux missions d’observation 
electorate, a l’invitation du Gouvernement haltien. 

Au-dela des evenements lies au processus 
electoral, la situation politique a ete marquee par une 
montee des tensions entre Haiti et son voisin. L’habilete 
avec laquelle les Ministres des affaires etrangeres des 
deux pays ont gere cette situation a permis d’aboutir a 
un renforcement des liens diplomatiques entre les deux 
pays, de part et d’autre, avec la pleine reprise, vendredi 
dernier, des services consulaires et des activites des 
ambassades. Je trouve encourageant que, comme en 
atteste la declaration de Jimani en date du 13 mars, les 
Ministres des affaires etrangeres se soient engages a 
s’atteler a la question du statut des personnes d’origine 
haitienne vivant en Republique dominicaine. A cet 
egard, l’equipe de pays des Nations Unies et moi-meme 
avons plaide pour la reprise d’un dialogue de haut niveau 
entre les deux pays afin d’apaiser les tensions. 

Au cours des six derniers mois, la situation, sur 
le plan de la securite, est restee relativement stable. 
Comme le souligne le rapport du Secretaire general, 
toutefois, nous avons observe recemment une poussee 
de certaines infractions, des actes de violence en bande 
et des troubles a l’ordre public. Le pic de violence 


enregistre depuis le debut de l’annee entre bandes rivales, 
dans la commune fragile de Cite-Soleil et d’autres 
quartiers de la zone metropolitaine de Port-au-Prince, 
est particulierement troublant. L’opposition radicale a 
continue de critiquer la percee intervenue dernierement 
sur le plan politique et n’a pas renonce a organiser des 
manifestations contre le Gouvernement, appelant a 
la demission du President Martelly et tirant parti des 
doleances de la population sur le plan socioeconomique, 
comme les greves generates recentes portant sur le prix 
de l’essence et le traitement des enseignants. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, la plupart des manifestations publiques n’ont 
mobilise que peu de participants et se sont deroulees 
sans incidents notables. Celles qui ont donne lieu a 
quelques violences ont ete gerees pour l’essentiel par 
la Police nationale d’Haiti sans l’appui operationnel 
de la MINUSTAH. Celle-ci a appuye la Police 
nationale d’Haiti en l’assistant, principalement, dans la 
planification et l’organisation technique du cordon de 
securite. Dans certains cas, cependant, des unites de 
police constitutes et de l’armee ont quand meme ete 
amenees a contenir les foules aux cotes de la Police 
nationale, mais ces operations militaires de gestion 
des foules se sont principalement averees necessaires a 
l’exterieur de Port-au-Prince. Les composantes de police 
et militaire de la MINUSTAH ont en outre aide la Police 
nationale d’Haiti a faire face a des menaces specifiques 
a la securite et a la surete dans la zone metropolitaine 
de Port-au-Prince. 

La poursuite du developpement de la Police 
nationale d’Haiti est indispensable a la stability a long 
terme d’Haiti. Conformement a l’engagement qu’elle 
a pris de mettre en oeuvre son plan de developpement 
pour 2012-2016, avec l’appui de la communaute 
internationale, la Police nationale d’Haiti a obtenu des 
resultats concrets au niveau de la reconstruction des 
infrastructures de police, durecrutement, de laformation, 
des enquetes criminelles, du maintien de l’ordre public 
et de la professionnalisation de l’ensemble de ses agents. 
Au cours de l’annee ecoulee, la Police nationale d’Haiti 
a fait la preuve qu’elle avait considerablement renforce 
son etat de preparation operationnelle ainsi que les 
resultats obtenus par ses unites de maintien de l’ordre. 
Nonohstant ces progres, qui s’inscrivent dans le sens de 
la constitution d’une force de police professionnelle et 
comptable de son action, et les importantes contributions 
fournies par les partenaires bilateraux, les ressources 
restent insuffisantes pour atteindre tous les objectifs 
du plan de developpement pour 2012-2016. Le maintien 
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de l’engagement du Gouvernement haitien et de l’aide 
genereuse fournie par la communaute internationale 
restera primordial, non seulement pour permettre a la 
Police nationale d’assumer progressivement l’entiere 
responsabilite de la securite du pays, mais egalement 
pour le renforcement des capacites de gestion et 
d’administration et des mecanismes de controle 
necessaires. 

S’agissant de l’etat de droit, les derniers 
evenements en date s’averent rassurants. Apres des 
annees de consultations et d’examens a repetition, 
le projet de code penal presente le 13 mars par la 
commission chargee de la reforme judiciaire au 
President de la Republique rapproche encore Haiti 
du renouvellement de son systeme de justice penale, 
vieux de 179 ans. La nomination d’un juge tenu en 
haute estime a la presidence de la Cour supreme et du 
Conseil superieur du pouvoir judiciaire et l’adoption 
par le Ministere de la justice d’une initiative destinee 
a accelerer le traitement des affaires afin de reduire 
la duree de la periode de detention provisoire sont 
egalement des mesures positives, prises debut mars pour 
remedier aux lacunes qui subsistent au niveau de l’etat 
de droit et aux problemes persistants de la surpopulation 
carcerale et des conditions de detention dans les prisons 
ha'ftiennes. 

S’agissant de la situation humanitaire, bien 
que les efforts concertes des autorites nationales 
et des partenaires internationaux aient permis de 
reduire considerablement le nombre de cas de cholera 
declares - qui ont ete ramenes, apres le chiffre record 
de 350 000 cas enregistre en 2011, a 27 753 cas en2014 -, 
un nouveau pic de la maladie a ete enregistre au dernier 
trimestre de 2014. Le Gouvernement qui vient d’etre 
forme a cree un groupe de travail interministeriel charge 
de coordonner l’action de lutte contre l’epidemie sur le 
plan technique. Neanmoins, l’epidemie, qui tarde a se 
resorber, et le nombre eleve d’autres maladies transmises 
par l’eau ou d’autres vecteurs se maintiendront tant que 
les lacunes subsistant dans les infrastructures et les 
services n’auront pas ete definitivement comblees. 

Haiti a continue deprogresser dans lareinstallation 
des personnes deplacees suite au seisme de 2010, 
sachant que 79 397 personnes se trouvaient encore dans 
des camps fin 2014. A cause de la secheresse qui a 
frappe certaines zones du pays et des recoltes reduites 
obtenues en 2014, le nombre de personnes en situation 
d’insecurite alimentaire aigue, sur la population 
de 600000 personnes se trouvant, selon les estimations, 


en situation d’insecurite alimentaire grave dans le pays, 
a atteint au cours du premier trimestre de 2015 le chiffre 
d’environ 165 000, contre 65 000 en 2014. L’action 
menee par l’equipe de pays des Nations Unies associe 
un ensemble d’instruments allant de l’aide alimentaire 
directe et de l’aide necessaire a la survie des enfants 
souffrant de malnutrition aigue aux programmes 
structurels destines a ameliorer faeces a differents 
systemes de securite sociale et activites creatrices de 
revenus. 

En vue d’assurer une meilleure continuity entre 
le relevement et le developpement et de remedier aux 
insuffisances dans le domaine humanitaire, l’ONU et 
ses partenaires, conjointement avec le Gouvernement 
haitien, ont lance un appel transitoire le 11 mars a Port- 
au-Prince et le 13 mars a Geneve, qui vient remplacer le 
plan d’action humanitaire de 2014. Le cout chiffre pour 
cet appel transitoire est de 401 millions de dollars, et 
j’invite les partenaires et amis d’Haiti a envisager de 
verser des contributions financieres. 

S’agissant de la consolidation de la Mission, 
la composante militaire, conformement a la 
resolution 2180 (2014) du Conseil de securite, a 
prevu une diminution des effectifs autorises 
de 5 021 a 2 370 hommes. Alors qu’Haiti entre dans une 
periode electorate complexe, il est absolument essentiel, 
du fait de la reduction de la presence de la composante 
militaire, que les effectifs de police de la Mission soient 
au complet pour appuyer la Police nationale d’Haiti dans 
tous les departements durant le processus electoral et 
permettre que la presence du personnel en uniforme 
de la Mission soit aussi efficace, mobile et visible que 
possible. J’invite done tous les partenaires d’Haiti a 
consentir un effort supplemental afin de nous aider a 
atteindre les effectifs autorises de 2 601 policiers. 

La MINUSTAH et l’equipe de pays des Nations 
Unies ont egalement amorce le processus de planification 
de la transition pour faciliter la reconfiguration 
graduelle de la presence des Nations Unies en Haiti au- 
dela de 2016. Pour appuyer ce processus, nous entendons 
elaborer, en etroite consultation avec l’equipe de pays des 
Nations Unies, un plan de transition qui s’appuiera sur 
les criteres de consolidation et sur le Cadre strategique 
integre pour assurer une bonne harmonisation des 
activites avec les cadres de planification existants. Dans 
le cadre de ce processus, une coordination etroite et un 
partenariat solide avec le Gouvernement haitien seront 
d’une importance cruciale. 
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Enfin, il est essentiel que le Gouvernement et 
tous les acteurs politiques continuent de faire preuve 
de bonne volonte afin de renforcer la confiance dans le 
processus electoral et de creer les conditions necessaires 
pour que les prochaines elections puissent se derouler 
dans un climat aussi paisible et serein que possible. 

(I’oratrice reprend en frangais) 

C’est dans ce contexte que j’aimerais saluer 
l’adhesion des acteurs politiques ha'itiens aux principes 
de dialogue et de compromis, qui a permis l’ouverture 
d’une voie vers la tenue en 2015 d’elections longtemps 
retardees. La conduite d’un processus electoral 
equitable, transparent et inclusif dans un climat apaise 
est la condition sine qua non pour qu’Haiti continue 
d’avancer sur la voie de la stabilisation, de la gouvernance 
democratique, du renforcement de l’etat de droit et du 
developpement socioeconomique. J’exhorte tous les 
acteurs politiques a apporter leur contribution pour faire 
en sorte que ces elections si importantes se deroulent 
dans un climat paisible et de confiance permettant la 
plus grande participation dans les elections. 

(I’oratrice poursuit en anglais) 

Je demande a tous les membres de la communaute 
internationale a continuer d’apporter leur appui au 
processus electoral en Haiti. 

Le President : Je remercie M me Honore de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Honore, de son expose et de 
son leadership, ainsi que tous les hommes et les femmes 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH), qui ceuvrent avec devouement 
avec elle a l’edification d’un Haiti plus sur et plus stable. 

Les Etats-Unis se felicitent des derniers progres 
accomplis par Haiti en vue de la tenue des elections 
cette annee, y compris la promulgation par decret, 
le 2 mars, d’une loi electorale elaboree par un nouveau 
Conseil electoral, dont les membres sont issus de la 
societe civile, et l’annonce ulterieure par ce Conseil des 
dates fixees pour les elections. Meme si nous saluons 
les efforts consentis par le President Martelly pour 
promouvoir un processus politique sans exclusive, 
notamment en formant un gouvernement multipartite, 
la vigueur de la democratic haitienne depend du 


retablissement, sans plus tarder, d’un pouvoir legislatif 
qui fonctionne comme il faut. C’est pourquoi il est 
crucial que les elections se tiennent cette annee comme 
prevu, et que le Gouvernement continue d’utiliser ses 
pouvoirs exceptionnels lui permettant de gouverner 
par decret aux seules fins d’assurer la gestion du 
processus electoral et le fonctionnement de l’Etat. Nous 
demandons egalement a tous les responsables et partis 
politiques ha'itiens de participer aux elections et de 
s’attacher a creer un climat paisible, afin que tous les 
Ha'itiens habilites a voter et qui le souhaitent puissent le 
faire sans craindre pour leur securite. 

Maintenant que la loi electorale a ete promulguee 
et que les dates des elections ont ete fixees, il faut 
s’atteler d’urgence aux preparatifs et a l’organisation 
du scrutin en vue d’elections libres, justes, credibles 
et inclusives. Il faudra continuer a mener un dialogue 
politique sans exclusive, poursuivre les preparatifs 
en vue de la tenue d’elections transparentes et veiller 
a l’egalite des chances pour que la situation demeure 
globalement stable sur le plan de la securite, comme l’a 
indique le Secretaire general. 

Meme si la MINUSTAH et le reste de 
la communaute internationale, y compris mon 
gouvernement, sont prets a apporter leur appui en 
vue de la gestion des elections, pour qu’elles soient 
couronnees de succes, la responsabilite incombe, en 
fin de compte, aux Ha'itiens, a savoir le Gouvernement 
hai'tien, le Conseil electoral, les partis politiques et le 
peuple hai'tien lui-meme. 

L’appui fourni par la MINUSTAH, en particulier 
par ses bataillons du genie, pendant les elections 
de 2010 et de 2011, s’inscrivait dans le cadre d’une serie 
de mesures extraordinaires prises par la communaute 
internationale pour aider Haiti a se relever apres 
le seisme devastateur de 2010. Il ne s’agit pas d’un 
precedent qui sera maintenu pour les elections prevues 
cette annee ou a l’avenir. Nous nous associons a l’appel 
du Secretaire general engageant le Gouvernement a 
assurer le financement adequat des depenses du Conseil 
electoral et des autres institutions de l’Etat pour que 
les elections se deroulent d’une maniere qui reflete 
les responsabilites accrues assumees par les Ha'itiens 
dans un processus qui est si essentiel a l’exercice 
de la souverainete. Les Etats-Unis apporteront leur 
contribution a cette fin. 

Pour que ces elections soient reussies, il faudra 
bien entendu un appui international robuste, notamment 
de la part de MINUSTAH. La Mission doit, sans tarder, 
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repertorier les taches remplies lors des dernieres 
elections par differents acteurs, y compris les fonds et 
programmes. Elle doit identifier les taches essentielles 
qui ne pourront pas etre menees par les memes acteurs 
en 2015, et en collaboration avec l’ensemble du systeme 
des Nations Unies, le Conseil electoral, les donateurs, 
les organisations haitiennes et internationales de la 
societe civile et le Gouvernement haitien, prendre des 
dispositions d’urgence pour s’assurer que ces taches 
seront menees a bien pendant les elections prevues cette 
annee. 

La MINUSTAH doit egalement travailler en 
etroite collaboration avec le Conseil electoral pour 
circonscrire les facteurs, y compris le nombre et 
l’emplacement des bureaux de vote, qui, dans le cadre 
de la planification des elections en Haiti, peuvent 
augmenter les risques de violence ou de fraude, et 
definir et mettre en oeuvre des mesures pour y remedier, 
en toute transparence et en consultation avec les acteurs 
politiques haitiens. Les elections de 2015 ne seront pas 
les dernieres qui se tiendront en Haiti. II est essentiel de 
saisir l’occasion offerte par chaque cycle electoral pour 
ameliorer le systeme electoral en Haiti et le rendre plus 
viable. 

Nous prenons note que, comme le Secretaire 
general l’indique dans son rapport, la situation en 
matiere de securite est restee globalement stable, dans 
un contexte ou la Police nationale d’Hai'ti continue de 
se developper et de renforcer son professionnalisme. 
Les donateurs et la MINUSTAH doivent continuer a 
apporter leur plein appui a cette fin. 

La Police nationale doit continuer a augmenter 
ses effectifs et a renforcer ses capacites. Lorsque nous 
etions en mission en Haiti, nous avons entendu dire qu’un 
agent de police haitien forme vaut 10 agents de police 
internationaux. En outre, meme avec l’augmentation 
de la criminalite et du nombre des actes de violence en 
bande organisee qui a ete signalee, le taux d’homicides en 
Haiti demeure bien en de?a de la moyenne regionale. Le 
nombre d’incidents survenus pendant des manifestations 
publiques dont il a ete fait etat au cours de la periode 
consideree n’est que de 215. Dans la plupart de ces cas, la 
Police nationale a ete en mesure d’intervenir sans l’appui 
operationnel des forces de la MINUSTAH, et elle n’a eu 
recours a un appui operationnel de la MINUSTAH que 
dans seulement 16 % des cas de troubles graves a l’ordre 
public sur tout le territoire national. La plupart de ces 
incidents se sont produits a proximite de trois sites ou 
sera basee la composante militaire de la MINUSTAH 


apres sa reconfiguration. Lorsque la composante 
militaire devra apporter son appui dans d’autres regions 
du pays a l’avenir, elle pourra intervenir facilement 
grace a la mobilite qui caracterisera la Mission apres 
sa reconfiguration. La situation en matiere de securite 
dans les six departements desquels la MINUSTAH 
s’est retiree est restee globalement stable au cours de la 
periode consideree. 

La MINUSTAH demeure un garde-fou important 
contre tout risque de deterioration des conditions de 
securite a l’avenir, et les Etats-Unis sont resolument 
favorables a ce que l’ONU, avec le concours des Etats 
Membres, oeuvre en faveur du deployment au sein 
de la police internationale en Haiti des 300 agents 
supplementaires qui ont ete autorises mais n’ont pas 
encore ete deployes. Nous sommes egalement favorables 
au deployment, dans les plus brefs delais, d’autres 
helicopteres militaires moyens-porteurs pour elargir la 
flotte aerienne de la MINUSTAH. Cela permettra de 
deployer les effectifs de la Mission plus rapidement, en 
grand nombre et dans n’importe quelle region du pays 
au cas ou se produiraient des troubles plus graves que 
ceux qu’on a pu observer jusqu’a present. 

Nous appuyons egalement l’appel du Secretaire 
general, repris par la Representante speciale aujourd’hui, 
en vue d’assurer une visibilite maximale des forces de 
la MINUSTAH. Veiller a ce que les responsables de 
la Mission aient toujours la latitude de deployer leurs 
troupes en fonction de 1’evolution des conditions de 
securite contribue largement a la realisation de cet 
objectif. 

L’annee 2015 comportera des defis extraordinaires 
pour Haiti, mais presentera egalement des occasions 
extraordinaires : une occasion de se demarquer des 
derniers cycles electoraux entaches par la fraude et 
la privation des droits, ainsi que des violences que 
ces deux phenomenes ont entraine dans le passe; une 
occasion pour les partis politiques haitiens de faire 
abstraction de leurs disaccords et cooperer en vue de 
la tenue d’elections qui permettront de consolider la 
democratic en Haiti; une occasion de mettre en place 
une architecture electorate plus viable; et une occasion 
pour les Haitiens de faire un pas de geant vers une 
stability politique durable et l’autosuffisance. A cet 
egard, le Gouvernement et le peuple haitiens peuvent 
continuer de compter sur le plein appui des Etats-Unis. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais ): 
Je tiens tout d’abord a remercier la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Honore, de l’expose 
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qu’elle a presente au Conseil. Je suis heureux de la revoir 
apres notre visite en Haiti, et je saisis cette occasion 
pour la remercier de l’hospitalite offerte a la mission du 
Conseil de securite et de sa contribution a sa reussite. 

Nonobstant le climat d’instabilite politique 
relative qui regnait encore durant notre sejour en 
Haiti, les evenements politiques recents dans le pays 
nous permettent d’etre plus optimistes. Nous felicitons 
done le Gouvernement et l’opposition d’etre parvenus, 
grace au dialogue, a sortir de l’impasse politique dans 
laquelle ils se trouvaient. M me Honore vient d’informer 
le Conseil des derniers faits nouveaux et de confirmer 
l’amelioration du climat dans le pays. 

Nous felicitons tout particulierement les membres 
du Conseil electoral provisoire recemment cree de la 
celerite avec laquelle ils ont arrete, meme si elles sont 
provisoires, les dates des elections generates, qui se 
tiendraient aux mois de juillet et octobre 2015 et de 
janvier 2016. 

Nous sommes rentres d’Haiti avec une 
impression tres favorable du role important joue par 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH). La Mission joue ce role depuis 
son deployment en juin 2004. Nous appuyons done la 
decision prise dans la resolution 2180 (2014) de proroger 
le mandat de la MINUSTAH jusqu’au 15 octobre 2015, 
ainsi que le recommandait le Secretaire general. Nous 
sommes conscients des difficultes rencontrees par 
la Mission et de la responsabilite qui lui incombe de 
s’adapter aux realties du pays. Ainsi, au lendemain 
du seisme catastrophique qui a frappe le pays, et plus 
recemment, durant l’epidemie de cholera, la MINUSTAH 
a joue - et continue de jouer - un role humanitaire 
determinant en sus des autres taches prevues par son 
mandat, en particulier a l’appui de la Police nationale 
pour encadrer les manifestations publiques et maintenir 
la securite, comme on a pu le voir recemment durant 
l’impasse politique que traversal le pays. 

II y a lieu egalement de se feliciter de l’appui 
fourni par les composantes militaire et de police de la 
MINUSTAH a la Police nationale d’Haiti pour lutter 
contre les menaces a la securite, en particulier dans 
la metropole de Port-au-Prince, ou, depuis le debut 
de l’annee, la criminalite et les affrontements violents 
entre bandes rivales cherchant a etendre leur domination 
territoriale sont en hausse. 

A cet egard, la configuration des composantes 
militaire et de police, dont la resolution 2180 (2014) 


a respectivement fixe les effectifs a 2 370 soldats 
et 2 601 agents de police, et leur retrait de plusieurs zones 
du pays montrent que la formation et le developpement 
de diverses institutions nationales, notamment celles 
chargees du maintien de l’ordre public, ont une incidence 
positive. Le renforcement des capacites operationnelles 
et l’augmentation des effectifs de la Police nationale 
d’Haiti, qui compte pres de 12 000 Haitiens sur le 
minimum de 15 000 qui a ete fixe, et le deploiement de 
ses effectifs dans tout le pays, en sont une autre preuve. 

Cela montre egalement qu’en depit des nombreux 
defis qui se profilent, notamment le prochain processus 
electoral, les Haitiens sont en passe de prendre les 
renes de leur propre destin. Bien entendu, il demeure 
indispensable que la MINUSTAH reste sur place tant 
que tous ces defis n’auront pas ete pleinement surmontes, 
comme en attestent les plans d’urgence envisages pour 
preserver la securite durant le processus electoral. 

Dans le domaine economique, nous notons avec 
satisfaction que l’equipe de pays des Nations Unies met 
en oeuvre de nouvelles initiatives en vertu des quatre 
piliers du cadre strategique integre 2013-2016 afin 
de reconstruire le pays sur les plans institutionnel, 
territorial et socioeconomique. Nous saluons la mise 
en place d’initiatives d’investissement prive dans les 
zones frontalieres de la Republique dominicaine par 
l’intermediaire de la Haute Commission bilaterale creee 
a cette fin. 

En ce qui concerne les droits de l’homme et les 
questions d’egalite des sexes, nous prenons acte de la 
presence accrue des femmes - nous en avons rencontre 
un certain nombre durant notre visite - dans le secteur 
du maintien de l’ordre, et de la participation croissante 
des femmes et de la societe civile a la defense des droits 
de l’homme. Dans ce contexte, nous encourageons 
les autorites haitiennes a continuer de nommer des 
femmes, sur la base du merite, a des portefeuilles 
gouvernementaux et a des postes a haute responsabilite, 
comme le fait actuellement le gouvernement de 
transition. La prorogation du mandat de la MINUSTAH 
jusqu’au 15 octobre 2015 vise a renforcer les institutions 
chargees de l’application des lois et a les rendre plus 
operationnelles, ce qui est essentiel a la stabilisation du 
pays et constitue l’objectif fondamental du mandat de la 
MINUSTAH. 

L’Angola a toujours appuye les initiatives 
politiques, socioeconomiques et de securite en Haiti. 
Nous renouvelons done notre appui a la MINUSTAH 
alors qu’elle s’attelle a la realisation de ses objectifs 
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prioritaires et a la mise en oeuvre de reformes dans 
des secteurs clefs de la vie du pays. Nous exhortons 
les divers acteurs politiques a poursuivre le dialogue 
pour contribuer a l’instauration d’une paix durable et 
au relevement d’un pays qui a traverse des periodes 
douloureuses au cours des decennies passees. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je me joins a mes collegues pour remercier 
M me Sandra Honore de son expose. Nous sommes tres 
heureux de la revoir. 

Le Conseil de securite se reunit tous les six mois 
pour evaluer la situation en Haiti, un pays marque par 
l’instabilite et dont l’avenir est incertain. Nous devons 
done analyser en profondeur 1’evolution de la situation 
et etre prets a nous adapter a la realite sur place et a 
repondre aux besoins du Gouvernement et du peuple 
ha'ftiens. 

Je voudrais en premier lieu remercier le Chili et 
les Etats-Unis, ainsi que la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), d’avoir 
organise la visite du Conseil de securite en Haiti au 
debut de l’annee. Cette visite a offert aux membres du 
Conseil de securite une occasion precieuse de se rendre 
compte des progres accomplis en Haiti et des defis 
auxquels se heurte le peuple haitien pour concretiser ses 
aspirations. 

Nous avons pris connaissance du travail 
important entrepris par la MINUSTAH et des initiatives 
d’envergure menees pour renforcer les capacites de la 
Police nationale. Nous nous felicitons de l’augmentation 
des capacites de la Police nationale d’Halti et appelons 
la communaute internationale a garantir un financement 
suffisant pour permettre une presence accrue de la 
Police nationale, en particulier dans les regions reculees, 
et un renforcement de sa capacite de planification et 
d’administration. 

A l’occasion de notre visite, nous avons aborde 
avec le Gouvernement un certain nombre de sujets tels 
que la sante, l’education et l’economie, et il est clairement 
ressorti de ces discussions qu’Haiti a accompli des 
progres considerables depuis le seisme destructeur 
qui a frappe le pays. II faut toutefois faire plus pour 
sortir le pays de la situation difficile dans laquelle il se 
trouve. En effet, un quart des enfants haitiens souffrent 
de la faim et 35 % des Haitiens n’ont pas acces a l’eau 
potable, sans oublier la menace persistante du cholera 
a Tapproche de l’ete. Nous avons senti la volonte des 
dirigeants de la societe civile de garantir la stabilite et le 


developpement, ainsi que le courage des organisations 
de femmes qui ceuvrent pour plus de justice et d’egalite. 
Nous devons soutenir ces efforts, ainsi que les efforts de 
revitalisation economique et sociale. 

Nous devons nous employer a creer un 
environnement inclusif et constructif favorisant la 
stabilite politique, la gouvernance democratique et le 
developpement afin de garantir la prosperity d’Halti. 
Nous saluons les efforts deployes par le President 
Martelly pour preserver la continuity de l’Etat ainsi 
que l’engagement des partis d’opposition et de leurs 
dirigeants a travailler de concert avec le President pour 
sortir de l’impasse politique, compte tenu notamment 
de l’incapacite des autorites legislatives a remplir leurs 
fonctions de maniere adequate. Nous remercions la 
Representante speciale du Secretaire general de ses 
efforts visant a promouvoir le dialogue entre les differents 
partis nationaux. Nous avons souligne a plusieurs 
reprises l’importance de tenir en 2015 des elections 
legislatives, presidentielle et locales en Haiti selon le 
calendrier fixe. Nous appelons tous les partis politiques 
haitiens a approfondir le dialogue et la cooperation pour 
atteindre cet objectif. Nous reaffirmons l’importance de 
garantir un processus electoral regulier, transparent et 
global. 

Le Gouvernement haitien fait face a d’importants 
defis sur les volets securitaire et logistique du processus 
electoral qui doit avoir lieu. Il est primordial pour l’ONU 
et la communaute internationale de se tenir pretes a 
apporter l’aide dont a besoin Haiti dans divers domaines, 
y compris un appui operationnel grace aux services 
de police. L’ONU a en effet reussi, avec differents 
scenarios et dans differents contextes, a fournir une 
aide electorate aux autorites locales. Or, Haiti ne doit 
pas etre une exception. Les efforts de promotion de 
l’etat de droit et les institutions independantes qui en 
sont chargees constituent des elements essentiels dans 
l’instauration de la stabilite. 

Lors de la visite du Conseil de securite, nous avons 
constate le besoin urgent d’accroitre les services en 
general, notamment les services d’aide juridique. Nous 
appelons le Gouvernement a remedier aux problemes de 
la detention provisoire et prolongee avant les proces, de 
la surpopulation qui en decoule dans les etablissements 
penitentiaries, sans oublier les conditions de detention 
inhumaines. Je voudrais mettre l’accent sur la situation 
des femmes dans les prisons que la mission du Conseil 
a visitees. Certaines femmes attendent d’etre jugees 
depuis huit ans. Nous ne savons meme pas si elles sont 
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coupables. La situation penitentiaire est tres difficile, 
et doit etre rectifiee dans les plus brefs delais. Nous 
appelons le Gouvernement a consolider les principales 
institutions chargees de garantir l’etat de droit et a 
ameliorer la capacite du mecanisme de suivi. 

Enfin, je tiens a exprimer nos remerciements et 
notre appreciation aux soldats de la paix des Nations 
Unies qui servent en Haiti pour tous les efforts et les 
sacrifices consentis. 

M. Shearman (Royaume-Uni) {parle en anglais ): 
Je voudrais remercier la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Sandra Honore, de l’expose 
qu’elle vient de presenter aujourd’hui. Le Royaume- 
Uni se felicite du dernier rapport du Secretaire general 
(S/2015/157), et felicite la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) pour sa 
precieuse contribution a la stabilite et aux progres 
enregistres en Haiti, comme a pu le constater le Conseil 
lors de sa visite en janvier. Je vais concentrer mon 
intervention sur trois points clefs - les elections de 2015, 
les conditions de securite et l’avenir de la MINUSTAH. 

En janvier, le Conseil a eu l’occasion de constater 
par lui-meme la contribution de la MINUSTAH. Ce fut 
egalement Toccasion d’observer les mesures positives 
prises par Haiti pour assurer son propre developpement 
et sa securite. Un autre point positif est la confirmation 
recente que les elections auront bien lieu cette annee. 
L’incapacite a tenir des elections en 2014, de meme que 
la dissolution du Parlement haitien au mois de janvier, 
avaient suscite l’incertitude et l’insecurite parmi les 
Haitiens. Nous nous felicitons done de la formation d’un 
Conseil electoral, de la promulgation du decret electoral 
et de l’annonce d’un calendrier electoral. Nous saluons 
les efforts consentis par le President Martelly et par les 
partis politiques pour parvenir au consensus necessaire 
sur ces questions. Comme le reconnait le Secretaire 
general, d’autres defis nous attendent s’agissant du 
processus electoral, mais il s’agit la d’une etape positive. 
Nous appelons tous les acteurs a jouer un role actif 
dans les preparatifs en vue de garantir l’integrite et la 
credibility des elections. 

Nous notons avec satisfaction que, selon le 
rapport du Secretaire general, les conditions de securite 
sont restees globalement stables, notamment dans les 
zones du pays ou la MINUSTAH n’est plus presente. 
Le developpement et l’autorite du secteur de la justice, 
notamment grace aux etablissements penitentiaries, 
permettront de garantir la stabilite et de faire en sorte 
que l’etat de droit soit applique equitablement en Haiti. 


Le Secretaire general signale que cet aspect a ete 
compromis par les recentes evasions et la criminalite 
qui en resulte. Cependant, nous nous felicitons 
de la reaction de la Police nationale d’Haiti, qui a 
permis d’apprehender les evades, notamment grace 
a la collaboration des organismes de repression de la 
Republique dominicaine. Le rapport souligne egalement 
certaines ameliorations concernant l’etat de droit, qui 
meritent d’etre saluees, bien qu’il faille clairement en 
faire davantage pour mettre fin a l’impunite et garantir 
le principe de responsabilite et la transparence. 

Le role de la MINUSTAH est d’aider Haiti a 
assumer de nouveau la responsabilite de sa securite. 
Meme si la MINUSTAH a assurement encore un role de 
stabilisation a jouer en Haiti, il est encourageant de lire 
dans le rapport du Secretaire general que les capacites 
et le professionnalisme de la Police nationale d’Haiti se 
sont accrus. J’en veux pour preuve la fa?on dont elle 
a reagi face aux recentes manifestations politiques, le 
plus souvent sans avoir besoin d’un appui operationnel 
officiel de la part de la composante militaire de la 
MINUSTAH. Nous reconnaissons qu’Haiti sera 
confrontee a certains defis en 2015, notamment les 
elections, la faiblesse de l’economie et les tensions 
frontalieres avec la Republique dominicaine. Mais nous 
pensons qu’une MINUSTAH plus souple et plus reduite, 
cooperant avec une force plus importante et plus 
professionnelle de la Police nationale d’Haiti, sera en 
mesure de maintenir la stabilite et de contrer les menaces 
a la securite. Notre appui en faveur de la reduction des 
effectifs d’une partie de la composante militaire de 
la MINUSTAH temoigne de notre confiance dans la 
Police nationale d’Haiti et dans une MINUSTAH reduite 
veillant a garantir la stabilite pendant le deroulement 
des elections. 

Nous sommes satisfaits du travail deja accompli 
par la MINUSTAH aux cotes de l’equipe de pays des 
Nations Unies en vue de reconfigurer et de consolider 
leurs ressources. Nous nous felicitons particulierement 
de la decision d’elaborer, avec le Gouvernement haitien, 
une feuille de route destinee a guider la delegation de 
plusieurs fonctions de la Mission a d’autres acteurs. 
Nous attendons avec interet de recevoir une mise a jour 
de ce processus dans le prochain rapport du Secretaire 
general. Outre les progres politiques, nous estimons que 
ce sont les partenaires de developpement, plutot que les 
acteurs du maintien de la paix, qui constituent la clef 
de l’avenir d’Haiti, et esperons que les Etats Membres 
aideront l’equipe de pays des Nations Unies et le 
Gouvernement haitien dans les efforts qu’ils deploient 
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pour trouver les personnes et les ressources necessaires 
afin de realiser ce travail crucial. 

Haiti traverse une periode difficile, notamment 
en raison des pressions economiques et des tensions 
avec le pays voisin. En depit de certains progres, Haiti 
se heurte encore a des defis. Cependant, nous sommes 
convaincus qu’avec l’aide idoine, Haiti continuera 
d’avancer et de prendre davantage en main sa propre 
securite et son developpement. II sera essentiel, pour 
instaurer la stability et preserver l’avenir d’Haiti, de 
poursuivre la reforme du secteur de la justice, de la 
police et des etablissements penitentiaries et de faire en 
sorte que les elections aient bien lieu. 

M me Adnin (Malaisie) {parle en anglais ) : La 
Malaisie s’associe aux autres membres du Conseil 
pour remercier la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Sandra Honore, de son expose, que 
nous avons ecoute avec beaucoup d’interet. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general de son 
rapport (S/2015/157) sur la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), soumis 
conformement a la resolution 2180 (2014). 

La Malaisie note que la situation politique et la 
securite en Haiti demeurent fragiles, principalement 
en raison du fait que la population attend la tenue des 
elections legislatives, municipales et locales, reportees 
de longue date. Nous notons que, depuis l’achevement 
de la quarante-neuvieme legislature le 12 janvier, l’un 
des elements clefs du cadre politique et institutionnel 
du pays permettant de controler le pouvoir executif est 
desormais inexistant. Nous restons preoccupes par le fait 
que l’incertitude politique persistante pourrait conduire 
a une eventuelle deterioration des conditions de securite 
dans le pays. Le Gouvernement doit imperativement 
repondre aux griefs de la population et apaiser ses 
craintes, y compris ses inquietudes concernant 
l’economie et le non-versement des salaires. Compte tenu 
de la croissance economique enregistree actuellement 
par Haiti, la Malaisie estime que le Gouvernement est 
en mesure de repondre a ces preoccupations. 

Depuis le recent deplacement du Conseil a 
Haiti en janvier dernier, le Gouvernement a pris 
graduellement, de l’avis de la Malaisie, un certain 
nombre de mesures importantes en vue de preparer la 
voie aux elections qui doivent se tenir dans le courant de 
cette annee. Nous trouvons positives les mesures prises 
a ce jour, notamment la formation d’un Gouvernement 
de transition et la mise en place d’un nouveau Conseil 
electoral provisoire, l’adoption et la promulgation d’une 


nouvelle loi electorate, ainsi que le calendrier electoral 
propose recemment par le Gouvernement, entre autres. 
Nous pensons que ces mesures, entre autres mesures 
adoptees a ce jour, demontrent que le Gouvernement a a 
cceur de garantir cette annee la tenue d’elections libres, 
transparentes et ouvertes a tous. La Malaisie s’associe 
aux autres membres du Conseil de securite pour 
demander instamment aux acteurs politiques haitiens de 
collaborer de fagon constructive pour faire en sorte que 
les elections se deroulent conformement au calendrier 
etabli. 

Nous notons qu’en raison de differents facteurs, 
dont une serie de catastrophes naturelles, conjuguee a 
une longue periode d’impasse politique et de violences 
connexes, la situation humanitaire et des droits de 
l’homme en Haiti est restee precaire. Nous restons 
neanmoins optimistes, encourages en cela par la 
resilience dont fait preuve le peuple haitien dans les 
efforts qu’il deploie pour venir a bout de ces difficultes. 
Nous engageons le Gouvernement a ceuvrer a ameliorer 
encore le respect des droits de l’homme dans le pays, 
notamment des droits de la femme et de l’enfant, ainsi 
que du droit aux soins de sante et a l’education, et a 
prendre les mesures necessaires pour mettre un terme 
a l’impunite et amener les responsables a repondre 
de leurs actes, y compris dans le cas des violations 
des droits de l’homme commises dans le passe. Nous 
insistons sur le fait que ces processus doivent etre pris 
en main et diriges par les Haitiens. Dans le meme ordre 
d’idees, nous trouvons encourageantes les mesures qui 
ont ete prises, notamment, pour mettre fin a l’epidemie 
de cholera qui continue de sevir, ainsi que les efforts qui 
sont actuellement deployes pour reloger, reinstaller et 
reintegrer les personnes deplacees, associer les femmes 
a la vie politique et elaborer la strategic nationale 
quinquennale de protection de l’enfance, entre autres. 

En ce qui concerne la securite, la Malaisie 
note qu’elle demeure stable dans l’ensemble. Le 
Gouvernement devra neanmoins continuer a concentrer 
son action sur la lutte contre les crimes violents, 
notamment les meurtres, les viols, la violence des 
bandes et les enlevements. Nous prenons note, pour 
nous en feliciter, de l’appui que continuent d’apporter 
les composantes policiere et militaire de la MINUSTAH 
a la Police nationale d’Haiti (PNH), notamment en 
lui fournissant des conseils techniques et un appui 
operationnel aux fins du maintien de l’ordre et dans les 
cas de troubles graves a l’ordre public en Haiti. Nous 
trouvons positif que la PNH semble de plus en plus 
en mesure de gerer elle-meme semblables situations. 
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Nous notons et appuyons egalement le plan propose par 
le Gouvernement en vue de developper et d’ameliorer 
les capacites et les moyens de la PNH. Nous pensons 
que les efforts visant a accroitre les competences et le 
professionnalisme de cette derniere ne contribueront 
pas peu a renforcer la confiance du public dans cette 
institution nationale clef. 

En outre, les efforts deployes actuellement par le 
Gouvernement pour cooperer avec la MINUSTAH et les 
autres partenaires et parties prenantes au renforcement 
des cadres juridique et judiciaire sont des mesures 
positives non negligeables dans le sens du renforcement 
de l’etat de droit en Haiti. Dans la perspective des 
prochaines elections, la Malaisie est d’avis que la 
re structuration eventuelle de la MINUSTAH devra 
tenir compte de la necessite de conserver une capacite 
d’intervention rapide, entre autres. A cet egard, 
nous prenons note des consultations en cours dans le 
cadre du comite directeur conjoint Nations Unies- 
Gouvernement. Nous tenons egalement a faire valoir que 
ces discussions doivent tendre a faciliter la transition et 
le developpement futur d’Haiti. En ce qui concerne la 
consolidation de la MINUSTAH, la Malaisie note les 
progres qui ont ete accomplis dans les domaines entrant 
dans le cadre des quatre objectifs de stabilisation, 
a savoir le developpement de la police, la creation de 
capacites electorales, l’etat de droit et les droits de 
Thomme, et les principales questions de gouvernance, 
et nous attendons avec interet les prochains rapports. 

Je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage une fois encore a la MINUSTAH au nom de 
la Malaisie et reaffirmer notre appui a son mandat, a 
ses dirigeants et a l’ensemble de l’equipe de la Mission. 
Nous leur savons gre de la contribution exemplaire qu’ils 
apportent en permanence au Gouvernement ha'itien, et 
en particulier en ce moment, oil il se prepare a assumer 
la responsabilite qui est la sienne dans le maintien de la 
stability et de la securite du pays. 

Pour terminer, la Malaisie estime que 
l’annee 2015 sera porteuse, pour Haiti et les Haitiens, 
de possibility extraordinaires de realiser leurs 
aspirations. De concert avec les membres du Conseil, 
la MINUSTAH et l’ensemble du systeme des Nations 
Unies, des bailleurs de fonds institutionnels et des autres 
partenaires et parties prenantes, la Malaisie continuera 
d’appuyer les processus de transition et d’edification de 
la nation actuellement en cours en Haiti, en vue de la 
realisation des objectifs de stabilite, de securite et de 
developpement du pays. 


M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) 
{parle en espagnol ) : Je tiens tout d’abord a remercier 
M me Sandra Honore de son expose et du travail qu’elle 
accomplit a la tete de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), et, bien entendu, 
a souhaiter la bienvenue a notre ami, l’Ambassadeur 
d’Haiti, M. Denis Regis. 

Je souscris pleinement a la declaration qui sera 
prononcee au cours de la seance par le Chef de la 
delegation de l’Union europeenne, a laquelle j’aimerais 
ajouter quelques observations a titre national. 

L’Espagne partage le point de vue du Secretaire 
general, lorsqu’il voit dans la situation des signes 
encourageants telles la diminution du nombre de 
personnes deplacees ou la reduction de l’incidence de 
l’epidemie de cholera, tout en partageant egalement 
son sentiment que la situation est profondement 
preoccupante et son analyse que les processus electoraux 
prevus cette annee et annonces par le Conseil electoral 
provisoire constituent, pour les autorites haitiennes, 
des defis considerables. Sur le plan politique, en 
effet, les enjeux sont de taille, puisqu’a Tissue des 
consultations electorales prevues et avec la prise de 
fonction d’un nouveau President, le 7 fevrier 2016, ce 
sera la troisieme fois que se produira en Haiti, depuis la 
tenue des premieres elections democratiques en 1989, 
une passation de pouvoir d’un president a l’autre par la 
voie des urnes. C’est la un acquis qui doit etre maintenu. 
L’Espagne tient a accompagner Haiti sur la voie de la 
consolidation de ses institutions democratiques, et 
exhorte tous les acteurs politiques du pays a contribuer 
avec generosite et determination a l’instauration et au 
maintien d’un climat de stabilite politique et sociale 
qui permette le bon deroulement des differentes 
consultations electorales. 

J’ai personnellement entendu le President 
Martelly dire plus d’une fois qu’il fallait mettre fin 
aux anciennes fagons de faire de la politique dans le 
pays. La classe politique doit agir, non pour defendre 
ses privileges et ses ambitions personnelles, mais pour 
promouvoir les interets collectifs, les interets du pays et 
surtout, les interets de ses concitoyens, qui commencent 
a etre profondement degus de leurs institutions 
politiques. Agir comme dans le passe, a courte vue et 
a court terme, reviendrait a trahir l’avenir de prosperity 
que, tout autant que les Haitiens, les amis d’Haiti dont 
nous sommes souhaitent pour le pays, et a aneantir 
les efforts considerables consentis par la communaute 
internationale pour aider le pays a normaliser sa vie 
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politique, pour l’aider a se developper de maniere 
durable. Nous esperons que la classe politique haitienne 
sera a la hauteur de la situation au cours de cette annee 
cruciale. 

Nous avons toujours parie etcontinuerons deparier 
en faveur du dialogue entre les acteurs politiques, qui est 
la meilleure solution possible pour asseoir solidement la 
democratic et progresser dans la consolidation politique 
du pays. Je voudrais souligner a cet egard les efforts 
deployes par les differentes missions du Club de Madrid 
en Haiti, financees par 1’Union europeenne et axees sur 
la promotion du dialogue dans les discussions relatives 
a la reforme politique. 

Dans le domaine du developpement, les membres 
du Conseil connaissent la ferme et genereuse solidarity 
que l’Espagne et les Espagnols nourrissent vis-a- 
vis d’Haiti. De 2010 a 2013, nous etions le troisieme 
donateur bilateral au niveau mondial, et le premier 
de l’Union europeenne. L’Espagne a affecte plus 
de 250 millions d’euros aux travaux de reconstruction 
et entretient actuellement, dans des secteurs tels que 
les systemes d’eau et d’assainissement, une cooperation 
essentielle qui s’eleve a plus 150 millions de dollars et 
profite a 2 millions de beneficiaires. En outre, l’Espagne 
apporte une contribution de 15,5 millions d’euros en 
appui budgetaire direct au secteur de l’education. Bref, 
Haiti est le premier recipiendaire de fonds au monde au 
titre de l’aide publique au developpement fournie par 
l’Espagne. 

Au chapitre de la securite, il se confirme que 
la situation a enregistre des changements importants 
depuis l’adoption, en octobre 2014, de la decision de 
reconfigurer la MINUSTAH. Cette affirmation trouve 
son illustration, par exemple, dans la publication, par le 
Conseil electoral provisoire, d’un calendrier electoral. 
L’Espagne considere neanmoins que l’instabilite dans les 
rues a notablement augmente et a observe un changement 
des conditions de securite. Selon les chiffres fournis 
par la MINUSTAH, en 2014, 838 manifestations ont 
eu lieu, dont un quart a caractere violent. En outre, les 
tensions dans les rues se sont sensiblement intensifies 
ces derniers mois. 

L’on a egalement compte, posterieurement 
a la publication du rapport du Secretaire general 
(S/2015/157), des greves importantes, notamment une 
greve generale de deux jours, les 9 et 10 mars, ainsi 
que des manifestations qui ont degenere en incidents 
graves, comme l’invasion du Consulat de la Republique 
dominicaine a Port-au-Prince. L’on note par ailleurs une 


hausse notable des attaques et des cambriolages des 
bureaux et sieges d’ordres religieux et d’organisations 
non gouvernementales. 

L’Espagne tient a appeler l’attention sur ces faits, 
qui supposent une modification sensible des conditions 
de securite par rapport a celles qui prevalaient il y a 
quelques mois, laquelle reflete l’existence d’un equilibre 
tres precaire et, en definitive, presage des difficultes 
auxquelles il faudra faire face a mesure que s’intensifie 
l’activite politique associee aux elections. 

Je voudrais maintenant parler de la 
MINUSTAH. L’Espagne, dans ses declarations devant 
le Conseil de securite, a toujours maintenu que la 
reconfiguration de la composante militaire devait tenir 
compte de l’augmentation des effectifs et des capacites 
de la Police nationale d’Haiti pour etre en mesure 
d’assumer la responsabilite du maintien de l’ordre 
public, responsabilite dont s’acquitte actuellement 
la Mission des Nations Unies. Pourtant, d’apres les 
informations disponibles et les faits que j’ai evoques 
precedemment, je peux deduire que les forces de l’ordre 
haitiennes manquent de tous les outils necessaires pour 
maitriser elles-memes la situation, et que, de ce fait, elles 
s’appuient habituellement sur les dispositifs logistiques 
et les infrastructures militaires de la MINUSTAH pour 
s’acquitter efficacement de leur travail. 

L’Espagne a conscience que, si les conditions de 
securite ne se sont pas considerablement deteriorees 
malgre la gravite des faits, c’est precisement grace a la 
presence et a Taction de la MINUSTAH. A ce stade, je 
voudrais citer la lettre adressee au Secretaire general par 
le President Martelly en date du 9 mars, dans laquelle il 
souligne l’importance du climat de securite pour le bon 
deroulement du processus electoral, et appelle l’attention 
sur l’augmentation inquietante de la violence. Dans sa 
lettre, le President haitien demande que « les Nations 
Unies observent une pause dans le processus de retrait 
en cours des contingents militaires de la MINUSTAH ». 
L’Espagne est pour que Ton accede a cette demande 
emanant de la plus haute autorite haitienne. 

Comme le savent les membres du Conseil, nous 
avons des le depart appuye le processus de reflexion sur 
l’avenir de la MINUSTAH et nous restons favorables 
au plan de reconfiguration dans la mesure ou il tient 
compte des progres enregistres dans la formation et la 
consolidation de la Police nationale et de sa capacite 
a assumer progressivement les fonctions que la 
MINUSTAH va ceder dans le domaine de la securite. 
Dans les circonstances actuelles, l’Espagne insiste pour 
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que le calendrier de reconfiguration de la Mission soit 
examine avec flexibility, en fonction des analyses et 
previsions a court et a moyen terme et de 1’evolution de la 
situation au niveau politique et sur le plan de la securite. 
Nous estimons que le role de la MINUSTAH est et 
restera indispensable pour que le processus electoral se 
deroule dans la normality, la securite et la transparence, 
de maniere que la communaute internationale puisse 
accompagner ce processus et que puisse s’etablir une 
nouvelle administration. Cela garantirait une transition 
pacifique du pouvoir qui consolide les resultats obtenus 
ces dernieres annees en matiere de democratic et d’etat 
de droit. Dans tous les cas, les risques evoques par le 
Secretaire general dans son rapport mettent en exergue 
la necessity de maintenir une force de reaction rapide en 
sus de la composante de police, qui, a notre avis, devrait 
etre maintenue aux niveaux actuels jusqu’a l’entree en 
fonctions du nouveau Gouvernement. 

Pour terminer, je reaffirme une fois encore notre 
engagement total aux cotes d’Haiti. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais ): Je remercie 
a mon tour la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Honore, de son expose. 

Le Nigeria felicite le Gouvernement de transition 
en Haiti des progres significatifs accomplis pour sortir de 
l’impasse politique qui avait menace ses responsabilites 
parlementaires. La promulgation de la loi electorate, 
le 2 mars, atteste du ferme attachement des autorites 
haitiennes a la democratic et a la bonne gouvernance. 
Nous exhortons le Gouvernement a entretenir de bonne 
foi cette dynamique politique afin de promouvoir le 
consensus necessaire pour que les elections puissent 
se tenir aux dates prevues. Pour renforcer ces 
acquis, il est vital que le Conseil electoral provisoire 
continue de remplir ses fonctions avec impartiality, 
en toute independance et dans la transparence. Ces 
attributs seront indispensables au raffermissement 
de la confiance dans le processus politique. Ils seront 
egalement imperatifs pour l’organisation d’elections 
libres et regulieres cette annee. 

II est indispensable de renforcer la securite et l’etat 
de droit en Haiti. Dans ce but, nous prenons bonne note 
des efforts en cours pour consolider et professionnaliser 
la Police nationale d’Haiti et les autres structures 
chargees de la securite dans le pays, afin qu’elles soient 
a meme de faire face aux difficultes emergentes. Nous 
prenons acte de l’augmentation continue des effectifs de 
la Police nationale, qui est desormais en voie d’atteindre 
son objectif de 15 000 policiers avant la fin 2016. Au 


regard de la problematique hommes-femmes, il est 
significatif que 1 022 des 11900 policiers en Haiti 
soient des femmes. Nous felicitons la MINUSTAH de 
sa cooperation etroite avec la Police nationale pour 
eliminer les menaces qui pesent sur la securite. 

Il est imperatif que des programmes qui 
promeuvent des d’autres choix socioeconomiques que 
la violence soient poursuivis energiquement afin de 
venir a bout des preoccupations internes en matiere de 
securite. A cet egard, nous prenons note des initiatives 
de la MINUSTAH et nous accueillons favorablement 
les 25 nouveaux projets destines a la jeunesse et aux 
groupes vulnerable s qui ont ete approuves pour l’exercice 
financier 2014-2015. Le lancement de 56 nouveaux 
projets a effet rapide, ayantpour objet le renforcement de 
l’autorite de l’Etat, les questions relatives a la protection 
de l’environnement et l’approfondissement de l’etat de 
droit, est une initiative salutaire qui donnera un nouvel 
elan au processus de reconstruction. 

La situation en Haiti se stabilise et le pays est 
sur la voie d’un avenir pacifique, sur et prospere. Le 
plan de transition actuel prevoit une progression 
realiste et prudente. Pendant la phase de retrait de la 
MINUSTAH, son role demeurera vital tandis que 
les autorites haitiennes assument de plus en plus de 
responsabilites. L’appui international sera lui aussi 
crucial, et nous appelons les donateurs et les partenaires 
de developpement a maintenir et meme a intensifier leur 
engagement aux cotes d’Haiti. 

Nous saluons la Representante speciale, 
M me Honore, ainsi que les hommes et les femmes de la 
MINUSTAH pour leur determination a s’acquitter du 
mandat qui a ete confie a la Mission. 

M me Schwalger (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : La derniere fois qu’il a proroge le mandat 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH), le Conseil a insiste sur deux 
points. Premierement, toute reconfiguration de la 
Mission devait dependre des conditions sur le terrain et, 
deuxiemement, le Conseil se declarait pret a adapter a 
tout moment le mandat de la MINUSTAH si 1’evolution 
de la situation en Haiti l’exigeait (voir S/PV.7262). 
Ces deux aspects supposent que le Conseil refoive les 
informations lui permettant de rester constamment au 
fait de la situation sur le terrain. C’est pourquoi nous 
nous felicitons du dernier rapport du Secretaire general 
(S/2015/157) et de l’expose fait par la Representante 
speciale, M me Honoree, qui viennent s’ajouter aux 
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informations collectes pendant la visite que le Conseil a 
effectuee en Haiti au debut de l’annee. 

La MINUSTAH doit etre adaptee aux objectifs 
vises. Quand la situation sur le terrain evolue, la Mission 
doit evoluer elle aussi. Nous devons veiller a ce que les 
objectifs soient clairs et etre disposes a reamenager la 
Mission a mesure que les autorites haitiennes sont pretes 
a assumer la responsabilite de la securite en Haiti. Mais 
comme le Conseil le soulignait l’annee derniere, toute 
reconfiguration de la MINUSTAH doit s’appuyer sur 
une evaluation rigoureuse des besoins sur place. A cet 
egard, et compte tenu de son evaluation, en particulier 
suite a la visite effectuee en janvier, nous devons dire 
que la Nouvelle-Zelande apprehende la reduction 
prevue - et deja engagee - de la composante militaire 
de la Mission. 

Cette composante fait actuellement office de 
renfort lorsque les forces de la Police nationale ne 
parviennent pas a maintenir l’ordre, malgre le concours 
de la composante police de la MINUSTAH. Tant que 
les effectifs et les moyens dont dispose la police locale 
n’auront pas augmente, la capacite du Gouvernement 
haitien et de la MINUSTAH d’assurer la surete et la 
securite de la population haitienne continuera d’etre 
mise a l’epreuve, et ce, encore plus avec la periode 
electorate de plusieurs mois qui est prevue a la fin de 
l’annee. Le Conseil doit faire preuve d’ouverture d’esprit 
et de souplesse et etre pret a reagir, si besoin est, a toute 
evolution de l’environnement securitaire. 

Nous devons aussi etre sensibles a 1’opinion des 
pays inscrits a l’ordre du jour du Conseil. A ce propos, 
nous prenons acte de la lettre adressee au Secretaire 
general par le President Martelly dans laquelle il 
demande, entre autres, une pause dans la reconfiguration 
de la MINUSTAH. Nous reviendrons plus en detail sur 
cette lettre, mais nous tenons aujourd’hui a indiquer 
officiellement que nous jugeons encourageants les 
progres faits dans le renforcement des institutions 
nationales haitiennes, en particulier la Police nationale 
d’Hai'ti (PNH). Nous attendons avec interet le moment 
ou elle pourra assumer pleinement la responsabilite de 
la securite et de la stability en Haiti. Toutefois beaucoup 
reste a faire. 

Comme le Secretaire general le reconnait dans 
son rapport, la PNH a besoin de plus d’agents et de 
formations supplementaires. Etant donne les troubles a 
l’ordre public actuels et l’urgente necessity de continuer 
a renforcer la capacite de la PNH, il est imperatif que 
tous les effectifs supplementaires de police prevus dans 


le mandat de la Mission soient deployes des que possible. 
Il s’agit la d’une priorite, compte tenu en particulier de 
la reduction imminente du nombre de militaires de la 
MINUSTAH. 

La MINUSTAH ne restera pas indefiniment en 
Haiti. Haiti doit assumer de plus en plus la responsabilite 
de sa securite et de sa stability. Pour cela, une democratic 
participative et representative est indispensable et il est 
done absolument capital qu’Hai'ti tienne des elections 
libres et regulieres et retrouve un Parlement en etat 
de fonctionner. Comme d’autres membres du Conseil 
l’ont souligne, tous les acteurs politiques haitiens 
doivent mettre tout en oeuvre pour faire en sorte que ces 
elections se tiennent rapidement, dans des conditions 
stables et sans violence. Tout doit etre fait pour eviter un 
nouveau report du processus electoral. Nous exhortons 
la communaute internationale a se tenir prete a appuyer 
ce processus electoral. 

Faute d’un processus de transition bien gere, 
les realisations obtenues par la MINUSTAH risquent 
d’etre remises en cause. Nous nous felicitions que 
la planification de la transition soit deja engagee, et 
appelons a ce qu’elle se poursuive dans un veritable esprit 
de partenariat entre la MINUSTAH et le Gouvernement 
haitien. Les besoins d’Haiti doivent etre bien compris, 
puisque avec la transition, ils vont inevitablement 
changer. Il faudra faire preuve de souplesse afin de 
garantir que les Haitiens puissent developper leur pays 
en fonction de leurs priorites et qu’au final ils soient les 
seuls maitres de leur destin. 

M. Baublys (Lituanie) : Nous tenons a exprimer 
notre gratitude a la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Sandra Honore, et a son equipe, ainsi qu’a 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH), pour leur travail qui a contribue 
d’une maniere extraordinaire a la paix et a la stability en 
Haiti. Les progres importants faits par le pays depuis le 
tremblement de terre suscitent l’espoir. Nous esperons 
vivement que le Gouvernement haitien reprendra tres 
bientot le plein controle et que l’ONU assumera un role 
different. 

(Vorateur poursuit en anglais) 

La Lituanie s’associe a la declaration faite au 
nom de l’Union europeenne et je voudrais pour ma part 
aborder trois questions clefs : des elections ouvertes a 
tous, l’etat de droit et le renforcement des institutions. 

En fevrier, cinq ans apres le tremblement de 
terre, le Conseil a effectue une visite dans un pays 
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qui continue de consolider les avancees obtenues en 
matiere de stabilite et de democratic. II y a aujourd’hui 
moins de personnes sans abri et sans acces a l’eau 
potable et aux services sociaux. Plus d’enfants vont a 
l’ecole. Des mesures importantes ont ete prises pour 
ameliorer la gouvernance et renforcer l’etat de droit. 
L’appel transitoire lance pour la periode 2015-2016 afin 
de remedier aux inegalites sociales et economiques 
permettra, on l’espere, de poursuivre sur la voie du 
retour a la normale. 

Un processus politique sans exclusive et 
transparent est un prealable pour une paix et une 
stabilite durables dans Pile. Nous nous felicitons de 
la nomination d’un Conseil electoral provisoire et de 
la decision, meme tardive, de tenir des elections cette 
annee. Nous apprecions le fait que le President Martelly 
se soit resolument engage a faire en sorte que les 
elections soient credibles, independantes, transparentes 
et ouvertes a tous. II est primordial que toutes les 
parties prenantes, notamment l’opposition, respectent 
le calendrier electoral provisoire et aplanissent leurs 
divergences. L’avenir d’Haiti depend du caractere 
ouvert du processus electoral. 

Lorsque le Conseil a rencontre a Port-au-Prince 
les ministres nouvellement nommes, nous avons ete 
convaincus par leurs projets ambitieux et leur analyse 
des immenses defis a relever. Au nombre de ces defis, 
le plus crucial reste celui du renforcement de l’etat 
de droit, qui est essentiel pour continuer de liberer le 
potentiel socioeconomique dupays. 

Le renforcement du Conseil superieur du pouvoir 
judiciaire, notamment la verification des antecedents 
des magistrats, est l’une des mesures prises en faveur 
de la reforme du systeme judiciaire si indispensable. 
L’independance de la justice doit etre renforcee plus 
avant. II faut faire davantage, notamment en ce qui 
concerne les detentions provisoires, la surpopulation 
carcerale et la protection des droits de l’homme. 

II faut aussi continuer de renforcer la capacite 
operationnelle de l’Office de la protection du citoyen. 
L’engagement pris par les parties prenantes en matiere 
d’etablissement de rapports sur les droits de l’homme 
est bienvenu. La question des droits de l’homme doit 
beneficier de toute l’attention du nouveau Gouvernement. 
II faut veiller a ce que les auteurs de violations des droits 
de l’homme rendent des comptes. Nous encourageons 
Haiti a continuer de reviser le Code penal afin de lutter 
de maniere satisfaisante contre la violence sexiste. 


En avril, la Police nationale d’Haiti sera forte de 
plus de 13 000 hommes. Elle sera moins dependante de 
la MINUSTAH, jouira de plus d’autorite et d’une plus 
grande confiance en elle. La capacite et l’efficacite 
de la Police nationale se sont nettement ameliorees. 
Nous esperons qu’un plus grand nombre de policiers 
seront deployes en dehors de la zone metropolitaine de 
Port-au-Prince et que les efforts faits pour renforcer 
l’application du principe de responsabilite a la Police 
nationale et la confiance du public seront poursuivis. 
A cet egard, le renforcement de l’lnspection generale, 
la verification des antecedents des policiers et les 
programmes de communication aupres de la population 
sont encourageants. Le renforcement des capacites de 
la Police nationale d’Haiti et la pleine utilisation des 
effectifs autorises de la MINUSTAH, en application 
de la resolution 2180 (2014), devraient permettre aux 
autorites ha'itiennes d’assurer le maintien de l’ordre 
durant les prochaines elections. 

La violence armee continuant de faire des ravages 
dans le pays, le programme de lutte contre la violence 
de quartier de la MINUSTAH joue un role clef dans le 
demantelement des bandes criminelles en permettant 
aux acteurs du developpement de se rendre dans des 
zones auparavant « interdites ». Offrir des perspectives 
economiques est un element essentiel pour empecher que 
les bandes ne recrutent de nouveaux membres. Dans le 
meme temps, l’ONU et le Gouvernement haltien doivent 
axer leurs efforts sur la lutte contre la proliferation et la 
contrebande d’armes de petit calibre et contre le trafic 
de drogue. 

Les prochaines elections, le renforcement 
des institutions garantes de l’etat de droit et un 
Gouvernement engage annoncent un nouveau chapitre 
dans l’histoire d’Hai'ti. L’ONU continuera d’apporter un 
appui indispensable durant cette annee decisive. Haiti 
doit cependant assumer la responsabilite de sa stabilite. 
La consolidation du mandat de la MINUSTAH et la 
reconfiguration prochaine de la Mission, y compris le 
renforcement de ses capacites d’intervention rapide, 
devraient avoir pour but de permettre a l’ONU de 
continuer d’aider la population hai'tienne dans des 
domaines precis. Les efforts internationaux doivent 
maintenant s’attaquer en priorite aux problemes 
sociaux, economiques et, de plus en plus, aux questions 
de developpement. Les Etats de la region doivent 
jouer un role plus actif. L’Union europeenne. Pun des 
principaux donateurs, continuera d’appuyer les reformes 
institutionnelles, de renforcer la capacite financiere de 
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l’Etat et de promouvoir une reforme fiscale, entre autres 
objectifs. 

Enfin, je remercie a nouveau la Representante 
speciale, les pays qui fournissent des contingents et des 
effectifs de police a la MINUSTAH ainsi que le bureau 
des Nations Unies en Haiti. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois ): Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque le 
present debat. Je remercie egalement la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Honore, pour son 
expose. Cette annee, le processus politique haitien a a ce 
jour donne de bons resultats. Haiti a forme un nouveau 
gouvernement et installe le nouveau Conseil electoral 
provisoire. II a annonce le calendrier electoral, langant 
ainsi de maniere officielle les preparatifs des elections. 
Dans l’ensemble, les conditions de securite restent 
stables dans le pays et le developpement economique 
reprend progressivement, ce qui a cree des conditions 
propices a l’acceleration du processus politique dans le 
pays. 

II convient egalement de signaler que la situation 
politique dans le pays demeure complexe et fragile. La 
prevention du cholera, la reinstallation adequate des 
personnes deplacees et d’autres questions humanitaires 
continuent de poser probleme, et le retablissement de la 
paix reste difficile et long. 

En janvier, le Conseil de securite a effectue avec 
succes une mission en Haiti, ou il a beaucoup dialogue 
avec les dirigeants du pays et les differentes parties 
prenantes, demontrant ainsi la grande importance qu’il 
accorde a la question d’Haiti et sa volonte de trouver 
une solution. Le processus de paix en Haiti est tres 
prometteur en ce moment. La Chine espere que la 
communaute internationale apportera un appui dans les 
trois domaines suivants principalement. 

Premierement, des progres constants doivent 
etre faits dans le cadre du processus electoral. II est 
essentiel que des elections pertinentes soient menees 
a bien rapidement et sans heurt pour assurer une paix 
durable, la stability et le developpement dans le pays. La 
Chine espere que les parties hai'tiennes mettront l’accent 
sur l’avenir du pays et le bien-etre de sa population, 
qu’elles saisiront cette occasion et uniront leurs efforts 
pour mettre en place des conditions propices a la 
tenue des elections. La communaute internationale 
et les organisations regionales concernees peuvent, 
dans le respect de la souverainete du pays, jouer un 


role d’observation et de coordination et fournir une 
assistance electorale. 

Deuxiemement, il importe de s’attacher a 
accelerer le processus de developpement national car 
le sous-developpement est une des causes profondes 
des problemes politiques et sociaux auxquels le pays 
doit faire face. L’environnement externe du pays est 
actuellement stable. Les progres enregistres durant 
la phase de reconstruction apres le seisme ont jete de 
bonnes bases pour un developpement accelere. Le 
Gouvernement doit elaborer rapidement une strategic 
de developpement adaptee a son contexte national, 
renforcer le developpement des infrastructures et les 
capacites de prevention des maladies et de reduction des 
effets des catastrophes et promouvoir un developpement 
economique et social global. La communaute 
internationale doit tenir ses promesses de contribution, 
contribuer activement au renforcement institutionnel 
d’Haiti, et l’aider Haiti a atteindre le plus rapidement 
possible ses objectifs de reduction de la pauvrete et de 
developpement autonome. 

Troisiemement, la reconfiguration du deployment 
des soldats de la paix doit se faire de maniere methodique. 
Sous la direction de M me Honore, la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) joue 
un role important a l’appui du processus politique et 
dans le maintien de l’ordre social et de la securite. La 
Chine s’en felicite. Nous esperons que dans le cadre de 
la reduction graduelle de ses effectifs, la MINUSTAH 
tiendra compte de la situation sur le terrain et conduira 
ce processus de maniere reguliere et sure, tout en 
intensifiant ses echanges avec le Gouvernement. . La 
Chine espere egalement que la MINUSTAH continuera 
de renforcer la formation de la Police nationale d’Haiti 
afin qu’elle puisse assumer rapidement l’entiere 
responsabilite de la securite nationale. 

M. Mangaral (Tchad) : Je remercie M me Sandra 
Honore, Representante speciale du Secretaire general 
et Chef de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) de sa presentation. 
Je voudrais egalement feliciter et remercier le Chili et 
les Etats-Unis pour l’initiative de la visite du Conseil de 
securite en Haiti, en janvier, qui a permis de constater 
de maniere directe et de visu la situation sur le terrain. 
Je salue la presence du Representant permanent d’Haiti 
a la presente seance. 

Le Tchad note avec satisfaction que le paysage 
politique haitien se recompose de maniere progressive 
et rapide. Apres une longue periode de tensions 
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politiques et de relatif vide institutionnel, le travail 
intensif de consultations et de retablissement de la 
confiance entre le President et les partis d’opposition 
a permis de parvenir a un consensus et a la reprise des 
activites institutionnelles. A cet egard, la nomination, 
le 25 decembre 2014, d’un nouveau Premier Ministre, 
la signature d’un accord tripartite avec les chefs des 
trois branches du pouvoir, la signature, le 11 janvier, 
d’un accord avec 16 partis politiques, l’amendement 
constitutionnel pour la prolongation du mandat 
des parlementaires, la mise sur pied du Conseil 
electoral provisoire et, enfin, l’etablissement du 
calendrier electoral prevoyant la tenue des elections 
municipales, legislatives et presidentielle entre juillet et 
decembre 2015 constituent des avancees remarquables, 
enregistrees en quatre mois seulement. 

Le Tchad felicite et encourage tous les acteurs 
pour leur bonne volonte ainsi que les facilitateurs et 
mediateurs pour leurs efforts inlassables deployes en 
faveur de la stabilisation et de la normalisation de la 
situation politique en Haiti. 

Nous saluons l’implication significative 
du Gouvernement haitien, qui a investi la somme 
de 13,5 millions de dollars dans l’organisation des 
elections, jugees decisives et essentielles pour asseoir 
la democratic. Nous encourageons egalement les 
partenaires et la communaute internationale a redoubler 
d’efforts afin d’apporter le soutien financier, technique 
et logistique necessaire pour garantir la transparence et 
la credibilite de ces elections libres et democratiques 
tant attendues. 

Par ailleurs, nous pensons que la normalisation de 
la situation politique permettra aux acteurs politiques, 
economiques et sociaux de se concentrer sur les 
enormes defis socioeconomiques du pays. La pauvrete, 
le tremblement de terre et autres catastrophes naturelles 
ont laisse des cicatrices profondes et requierent des 
efforts continus pour la relance economique du pays. 

Environ trois millions de personnes vivent 
dans l’insecurite alimentaire, et 600 000 autres, 
dont 100 000 enfants de moins de 5 ans, sont severement 
affectees. Le rapport du Secretaire general (S/2015/157) 
indique egalement qu’a la fin du mois de decembre 2014, 
environ 80 000 personnes deplacees etaient reparties 
dans 105 camps sur le territoire national. Nous 
encourageons les autorites nationales, les agences 
humanitaires et la communaute internationale a trouver 
des solutions durables pour la reinstallation et la 
reintegration de ces populations vulnerables. 


Concernant la sante publique, le rapport fait etat 
d’une augmentation substantielle en 2015 des cas de 
cholera. Le Tchad encourage les autorites nationales 
et les agences specialises a elaborer et mettre en 
place des strategies, notamment dans le domaine de 
l’assainissement public, pour assister les families et les 
communautes affectees. 

Nous prenons note que les entries des Nations 
Unies ont realise des progres dans le financement de 
plus de 80 projets dans les domaines de l’integration 
economique et des droits de l’homme. Nous exhortons 
egalement le Gouvernement a redoubler d’efforts 
afin de retablir la stability economique et sociale des 
populations demunies. 

Concernant la situation des droits de l’homme, le 
Tchad est preoccupe par la situation de la population 
carcerale, en particulier des femmes. Nous saluons les 
avancees enregistrees et le soutien technique apporte 
en vue de Elaboration du code penal. Cependant, en 
attendant de trouver une solution idoine au probleme 
de la surpopulation carcerale, nous encourageons la 
MINUSTAH a continuer d’appuyer 1’amelioration des 
infrastructures des centres de detention, dans le respect 
des droits des femmes, a travers la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). 

Sur le plan de la securite, le Tchad prend note 
que la situation reste relativement stable. Cependant, 
les manifestations de rue organisees par les partis 
d’opposition non signataires des accords, et celles 
contre l’augmentation du prix de petrole, exacerbent la 
mobilisation antigouvernementale. L’ordre public est 
egalement trouble par des crimes, tels que les homicides 
et les enlevements perpetres par des gangs et des 
organisations criminelles. D’autres incidents publics 
concernent les barricades de routes, la destruction de 
biens et les attaques contre des agents de police. 

Face a cette situation, nous nous felicitons 
de 1’amelioration continue de la riposte et des 
capacites de la Police nationale d’Haiti, dont les 
interventions s’accomplissent dans la majorite 
des cas sans la contribution operationnelle de la 
MINUSTAH. Nous encourageons la MINUSTAH et 
les autorites nationales dans leurs efforts pour former 
et professionnaliser 15 000 agents a l’horizon 2016. 
Nous saluons la bonne cooperation qui existe entre la 
MINUSTAH, la Police des Nations Unies, les autres 
organisations internationales et les autorites haitiennes 
afin d’atteindre cet objectif. 
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S’agissant de la reconfiguration de la 
MINUSTAH, le Tchad appuie le plan de retrait en 
deux etapes de la Mission propose par le Secretaire 
general, et prevu egalement dans les dispositions de la 
resolution 2180 (2014). Selon le rythme de rotation de 
certains contingents, les effectifs des troupes ont d’ores 
et deja ete reajustes a 4 615 au 18 fevrier 2015, et il est 
prevu une reduction graduelle jusqu’a 2370 en 2016. 
Nous prenons note de l’appel au renforcement de la 
composante de police pour repondre au suivi et a 
Taccompagnement du processus electoral. Nous sommes 
convaincus que la MINUSTAH reunira les conditions 
d’effectifs, de preparation, de formation et d’efficacite 
voulues pour fournir l’assistance technique et logistique 
necessaire a la tenue des elections prevues. Nous 
saisissons cette occasion pour renouveler notre soutien a 
la Representante speciale du Secretaire general et Chef 
de la MINUSTAH, M me Sandra Honore, et la feliciter, 
avec toute son equipe, de leur engagement. 

Pour terminer, le Tchad reaffirme que le 
dehlocage de la situation politique marque un tournant 
decisif sur la voie de la stabilisation d’Hai'ti. II incombe 
maintenant aux acteurs en presence de saisir Toccasion 
de paix et de developpement qui s’offre a eux. 

M. Ramirez Carreno (Republique holivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Nous vous 
remercions, Monsieur le President, de l’organisation de 
ce debat public sur la situation politique en Haiti, et nous 
accueillons avec satisfaction le rapport du Secretaire 
general (S/2015/157) qu’a presente sa Representante 
speciale, le Chef de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), M me Sandra 
Honore. Je voudrais saisir cette occasion pour feliciter 
M me Honore au nom de ma delegation, pour le travail 
constructif et si important qu’elle accomplit avec son 
equipe en faveur de la stabilite et de la reconstruction 
d’Ha'fti. 

Durant leur recente mission en Haiti en janvier, 
les membres du Conseil de securite ont renouvele 
l’engagement de cet organe d’accompagner le peuple et 
le Gouvernement haitiens dans leurs efforts en faveur 
de la consolidation de la paix, de la democratic et de la 
stabilite. Cette mission de travail du Conseil de securite 
a permis de constater sur le terrain le role important 
que joue la MINUSTAH a l’appui des efforts deployes 
par le Gouvernement haitien en vue du renforcement de 
ses capacites institutionnelles, un processus qui devrait 
contribuer au redressement economique et social de ce 
pays frere dans le contexte du developpement durable. 


Nous apprecions a leur juste valeur les 
efforts - encore a amplifier - qui sont mis en oeuvre 
par Haiti dans sa lutte contre la pauvrete et pour 
la reconstruction du pays et c’est pourquoi nous 
en appelons a la communaute internationale afin 
qu’elle appuie resolument ces efforts humanitaires 
et de developpement. La Republique bolivarienne du 
Venezuela maintiendra et renforcera son appui et sa 
cooperation en faveur de nos freres du peuple haitien, 
essentiellement dans le domaine du developpement 
social, de l’aide humanitaire et de la reconstruction 
des infrastructures du pays, par l’entremise de notre 
programme Petrocaribe. 

Notre cooperation se fonde sur la solidarity et 
l’amitie historique qui existent entre nos peuples. Malgre 
tous les efforts faits par la communaute internationale 
et le Gouvernement haitien et les progres qui ont ete 
accomplis dans certains domaines nevralgiques comme 
la lutte contre le cholera, il reste encore d’enormes 
defis a relever pour promouvoir le relevement et le 
developpement durable qui permettent de surmonter 
les graves problemes economiques et sociaux de nature 
structurelle herites du colonialisme, des interventions 
etrangeres, des dictatures cruelles subies par Haiti et de 
l’instabilite politique persistante. 

Haiti a besoin de stabilite politique et d’un 
renforcement institutionnel pour pouvoir livrer avec 
succes la lutte contre la pauvrete. A cet egard, nous nous 
felicitons de ce que le rapport fasse etat d’une baisse des 
tensions et de la normalisation des relations consulaires 
entre la Republique dominicaine et Haiti, deux peuples 
freres qui partagent un meme territoire. 

La Republique bolivarienne du Venezuela se 
felicite de ce que le Conseil electoral provisoire soit 
desormais operationnel et appuie l’accord conclu par les 
parties haitiennes pour le retablissement de la confiance 
politique dans la perspective des elections legislatives, 
municipales et presidentielles qui se tiendront durant T 
annee 2015. Nous estimons qu’un bon deroulement de 
ces elections, dans le calme, est un element fondamental 
pour la stabilisation et le developpement futur du pays. 

Cependant, ces accords encourageants exigent 
une continuity du dialogue entre les acteurs politiques 
et le Gouvernement haitien si Ton veut relever tous les 
defis qui nous attendent a l’avenir. Une fois passees les 
elections, il sera imperatif sur le plan politique que ces 
acteurs politiques s’engagent a respecter les resultats 
des elections et a ceuvrer pour la stabilite du peuple 
haitien. A cet egard, il importe que la communaute 


18/41 


15-07457 



18/03/2015 


La question concernant Haiti 


S/PV.7408 


internationale accompagne ce pays frere dans le cadre 
de ce processus si important, sachant que c’est au peuple 
et aux institutions haitiens qu’il incombe de garantir le 
bon deroulement des elections. 

Apres 10 ans d’activite de la MINUSTAH, nous 
constatons que le pays est plus stable et nous nous devons 
de reconnaitre et de saluer la contribution des pays qui 
fournissent des contingents a la MINUSTAH ainsi 
que de tous les pays qui ont contribue au renforcement 
de la Police nationale d’Hai'ti. Toutefois, la lutte pour 
la consolidation de l’etat de droit et des institutions 
haitiennes doit continuer. L’elaboration du code 
penal, le renforcement des principales institutions de 
supervision, telles que le Conseil superieur du pouvoir 
judiciaire, l’avancement des reformes legislatives, 
les progres accomplis dans la formation de la Police 
nationale d’Haiti et l’organisation des elections, sont 
autant d’indicateurs positifs pour le maintien de 
l’integrite politique et sociale d’Haiti. 

Le Venezuela attache une importance particuliere 
au perfectionnement et a la professionnalisation de 
la Police nationale d’Haiti, conformement au plan 
strategique pour 2012-2016, car il s’agit de l’une 
des institutions qui assumeront les responsabilites 
de la securite des citoyens une fois le mandat de la 
MINUSTAH arrive a echeance. 

Le Venezuela tient a souligner le travail 
important realise par la MINUSTAH pour contribuer 
a la stabilisation et au developpement du pays. C’est 
pourquoi nous estimons que la strategic de reduction 
de ses effectifs doit etre etroitement coordonnee avec le 
Gouvernement hai'tien. Nous estimons que cette annee 
sera cruciale pour la consolidation des institutions en 
fonction du deroulement du processus electoral. C’est la 
raison pour laquelle nous estimons qu’il faut maintenir 
et renforcer la presence de la MINUSTAH. 

Nous appuyons la demande formulee par le 
President Martelly dans la lettre qu’il a adressee au 
Secretaire general (S/2015/191), et qui a ete distribute 
aux membres du Conseil de securite, afin que le 
retrait de la MINUSTAH s’effectue progressivement 
et de maniere ordonnee apres l’entree en fonctions, 
debut 2016,du nouveau President elu. Toute decision de 
mettre un terme aux activites de la Mission devra etre 
reflechie et prise sur la base des conditions de securite 
et de stabilite sur le terrain et en tenant compte de la 
capacite des institutions nationales haitiennes a gerer les 
affaires politiques, economiques et sociales nationales. 


Enfin, le Venezuela plaide pour le developpement 
democratique et la stabilite politique et sociale d’un 
Haiti libre et souverain, et il reaffirme sa determination 
a continuer d’aider ce peuple frere des Carai'bes, 
cette nation des fils de Petion, a realiser la pleine 
souverainete, la justice sociale et a eliminer la pauvrete, 
qui represented les principaux defis de ce pays pour 
l’avenir. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je remercie la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Sandra Honore, d’avoir presente 
le rapport du Secretaire general sur la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti (S/2015/157) 
et de nous avoir fait part de son evaluation de la situation 
dans le pays. 

Au cours de la periode consideree, la situation 
generale en Haiti est restee marquee par Pambiguite 
politique dans le contexte de l’interruption du processus 
electoral et de l’expiration le 12 janvier du mandat des 
membres sortants du Parlement. A cet egard, nous 
saluons l’initiative capitale prise par le President d’Haiti 
et les principaux partis politiques, notamment ceux de 
l’opposition, en vue de regler ce probleme de longue 
date en fixant un calendrier pour la tenue des elections. 
Nous esperons qu’il sera respecte. 

La tenue d’elections regulieres et transparentes 
est de la plus haute importance pour consolider les 
fondements de l’Etat hai'tien. Apres tout, en depit des 
terribles tribulations subies par de nombreux Haitiens 
ces dernieres annees, les principaux acteurs politiques 
sont parvenus, avec l’aide de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti, a ameliorer une 
situation difficile. Le nombre de personnes deplacees 
suite au seisme survenu en 2010 continue de chuter. On 
observe des signes de croissance economique et une 
legere diminution du nombre de manifestations. En 
ce qui concerne la criminalite organisee, la situation, 
bien que tendue, reste stable. La redaction du projet 
de code penal est terminee. Les effectifs de la Police 
nationale d’Haiti sont en augmentation et celle-ci 
devient plus performante. La propagation du cholera 
est sous controle, meme si l’augmentation du nombre 
de personnes touchees est evidemment une source de 
preoccupation. Port-au-Prince devra faire preuve d’une 
prudence particuliere a cet egard. 

L’instauration d’un dialogue national durable sera 
cruciale afin de stabiliser la situation generale dans le 
pays. Le Secretaire general souligne clairement dans son 
rapport que pour la premiere fois depuis de nombreuses 


15-07457 


19/41 



S/PV.7408 


La question concernant Haiti 


18/03/2015 


annees, les principaux acteurs politiques sont parvenus 
a un certain nombre de compromis importants afin 
d’elargir et de democratiser l’espace politique et de 
renforcer la responsabilisation dans la gestion des 
affaires nationales. Nous esperons que le Gouvernement 
et tous les principaux acteurs politiques ne se reposeront 
pas sur leurs lauriers, d’autant plus qu’il va falloir regler 
de nombreux problemes particulierement pressants tout 
au long de la periode electorale. 

Dans le contexte du retrait prevu de la composante 
militaire de la MINUSTAH, nous nous felicitons que la 
Police nationale d’Haiti ait montre sa capacite a lutter 
contre les problemes de securite croissants. Neanmoins, 
cela ne change rien au fait qu’il est imperatif de faire 
un usage meticuleux et aussi efficace que possible, en 
fonction des besoins sur le terrain, des capacites et des 
ressources de la Mission pour lui permettre d’accomplir 
son mandat d’assistance a la stabilisation d’Haiti et de 
venir a bout des nombreux problemes accumules au fil 
des ans dans le pays. 

Pour que le Gouvernement haitien realise la 
pleine normalisation politique, il aura besoin d’un appui 
approprie et respectueux de la part de la communaute 
internationale sous la direction de l’ONU. Cependant, 
afin que ce processus soit efficace et soit mene a bien, 
le Gouvernement haitien devra indubitablement jouer 
un role directeur, car c’est a lui qu’incombe avant tout 
la responsabilite de gerer la situation dans le pays, 
d’ceuvrer au developpement et de gerer l’assistance 
internationale de maniere avisee. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions la presidence d’avoir convoque le 
present debat sur la question concernant Haiti, qui 
est prioritaire pour la region d’Amerique latine et des 
Caraibes. Je remercie la Representante speciale du 
Secretaire general pour Haiti, M me Sandra Honore, de 
nous avoir presente le rapport du Secretaire general 
(S/2015/157). 

En janvier dernier, les membres du Conseil de 
securite ont eu l’occasion de se rendre en Haiti, ou ils 
ont pu constater les progres accomplis, mais egalement 
les problemes qui demeurent, dont principalement le 
dialogue politique. Le Conseil a envoye un message 
uni et fort concernant la necessity que tous les acteurs 
cooperent pour perenniser les progres democratiques 
et institutionnels. Quelques jours seulement apres la 
presentation par le Conseil electoral provisoire d’un 
calendrier electoral, il est fondamental que les acteurs 
politiques assument leurs responsabilites a l’egard 


du peuple haitien et veillent au bon deroulement des 
elections. 

Il est difficile de dissocier le processus de 
consolidation et de reconfiguration de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH) de ce contexte. A cet egard, nous tenons 
a souligner le message transmis par le Secretaire general 
dans son rapport : 

« La persistance de la crise politique ... a detourne 

l’attention et a retarde les initiatives du processus 

de consolidation » ( S/2015/157, par. 55). 

Ces initiatives sont decrites dans l’annexe I au rapport. 
Les elections sont done une priorite fondamentale, et 
nous devons veiller a leur bon deroulement. La Mission 
doit conserver sa capacite a fournir un appui logistique 
dans le cadre du processus electoral et contribuer au 
maintien de conditions stables et sures afin que les 
elections puissent se tenir sur tout le territoire d’Hai'ti. 

Le Secretaire general reconnait que le 
Gouvernement haitien devra affronter ces problemes, 
qui sont selon lui le fruit d’un contexte politique 
fragments et de la complexity du processus electoral. 
De meme, il reconnait dans son rapport que meme 
si la Police nationale parvient a gerer la hausse de la 
criminalite et les troubles publics, les elections risquent 
d’agiter le climat politique. Nous estimons que cela 
entrainera une periode d’incertitude et un prolongement 
du processus electoral, compte tenu des periodes 
de treve entre les scrutins et du fait que les tours de 
scrutin vont se succeder. A cela vient s’ajouter un 
contexte economique international complexe, dont les 
repercussions pourraient etre ressenties en Haiti cette 
annee. 

Au moment ou nous reiterons l’importance que 
revet l’accompagnement du processus haitien, nous 
devons ecouter les autorites du pays. Elies ont reaffirme 
que la composante militaire de la MINUSTAH jouera 
un role fondamental dans la consolidation du climat 
de securite durant toute la duree du cycle electoral 
en assurant une presence suffisante et robuste. Cette 
demande et d’autres demandes figurent dans la lettre 
adressee au Secretaire general par le President d’Haiti 
et publiee en tant que document du Conseil de securite 
sous la cote S/2015/191. 

Bien que le rapport du Secretaire general indique 
que la situation en matiere de securite est restee 
globalement stable dans l’ensemble, il ne faut pas oublier 
que le fait qu’au 18 fevrier, les effectifs etaient encore 
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de 4 615 hommes y a contribute. Le veritable defi se 
posera done a partir du l er juillet, lorsque, conformement 
aux dispositions de la resolution 2180 (2014) - sauf 
revision - nous devrons faire face a un long processus 
electoral avec pratiquement la moitie de ces effectifs, 
et ce, alors meme que la Police nationale d’Haiti sera 
loin d’avoir atteint le nombre minimum d’agents requis 
pour etre en mesure de relever ce defi. Le Chili se 
declare done une nouvelle fois favorable a une reduction 
progressive des effectifs qui tienne compte du calendrier 
electoral, afin de garantir un processus assurant la 
transparence et la gouvernance democratique de sorte 
a ne pas compromettre les progres enregistres ces 
dernieres annees. Nous nous felicitons de l’intention 
affichee de faire plein usage du plafonds des effectifs 
de police autorises par le Conseil. Toutefois, nous nous 
demandons sincerement s’il sera possible d’atteindre ce 
niveau en temps voulu pour pouvoir remplir pleinement 
les fonctions de prevention dont s’acquitte la composante 
militaire. 

Je ne saurais terminer mon intervention sans 
rappeler qu’Haiti continue d’etre confrontee a des 
difficultes sur les plans humanitaire et du developpement. 
II est fondamental que la communaute internationale 
continue d’appuyer les initiatives visant aussi bien 
a financer les besoins immediats - tels ceux lies a la 
recente augmentation des cas de cholera, a la situation 
dans laquelle se trouve encore les derniers deplaces et 
a la necessity d’ameliorer la securite alimentaire - qu’a 
renforcer les capacites nationales haitiennes a long 
terme. 

Pour finir, je tiens a reaffirmer l’engagement du 
Chili aux cotes du peuple haitien, de ses autorites ainsi 
que de la MINUSTAH. Le Chili continuera d’appuyer 
la consolidation de l’etat de droit, la democratic et 
le developpement des capacites haitiennes, car cela 
contribue a l’instauration d’une culture politique 
attachee a la stability du pays et au progres du peuple 
haitien. Pour cela, il nous faut d’abord bien faire notre 
travail. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Je remercie la Representante speciale du 
Secretaire generale et Chef de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti de sa presentation. 
Je salue la presence parmi nous de S. E. l’Ambassadeur 
Denis Regis, Representant permanent d’Haiti. 


Je m’associe aux declarations que feront l’Union 
europeenne et le Groupe des Amis d’Haiti. 

C’est toujours un plaisir de retrouver M me Honore 
parmi nous pour evoquer la situation d’Haiti et le 
travail exemplaire qu’elle y mene a la tete de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH). Nous lui renouvelons notre plein soutien 
ainsi qu’a son equipe. 

Nous avons etudie avec attention le rapport du 
Secretaire general sur l’activite de la MINUSTAH 
(S/2015/157), six mois apres le renouvellement de son 
mandat par la resolution 2180 (2014). Ce rapport confirme 
le schema devolution de la MINUSTAH decide alors. 
L’analyse de la situation en matiere de securite et des 
moyens a mettre en oeuvre pour y repondre correspond 
a la notre. 

Pour nous, revolution de la MINUSTAH procede 
en effet du choix d’une reponse mobilisant l’ensemble 
des moyens a disposition en fonction d’une evaluation 
globale de la situation. Ce choix a ete enterine par le 
Conseil qui avait prevu aussi une clause de rendez-vous 
pour reevaluer sa posture. Nous nous sommes donne le 
temps de la reflexion. Le Conseil s’est meme rendu sur 
place. Nous comprenons la preoccupation de certains. 
Nous prenons en particulier bonne note de la demande 
adressee par le President Martelly au Conseil. II est 
evident que la situation en Haiti comprend des facteurs 
de risque. Nous continuerons de suivre avec la plus 
grande attention revolution de la situation d’Haiti. C’est 
notre responsabilite en tant que membre du Conseil et 
ami d’Haiti. Mais nous n’avons entendu aucun argument 
fondant le maintien du dispositif actuel, ni sa diminution 
dans d’autres proportions ou selon un autre calendrier. 

Nous estimons qu’il importe a present de mettre 
en oeuvre ce que nous avons decide en octobre. II y 
va de l’autorite et de la credibility du Conseil, qui 
a vote a l’unanimite, rappelons-le, 1’evolution de la 
MINUSTAH. II y va egalement de la confiance que 
nous portons a la vitalite de la democratic haitienne 
comme facteur de stability et de developpement de ce 
pays. Alors que s’ouvre un chapitre majeur de l’histoire 
haitienne, riche de tant de promesses, il est essentiel que 
la MINUSTAH reponde presente, sans immobilisme ni 
crainte. Par ailleurs, le Conseil ne fait pas l’impasse 
sur les incertitudes securitaires. Il est errone de 
parler de diminution de la MINUSTAH. Il s’agit 
d’une reconfiguration de son dispositif en fonction de 
revolution de la situation. 
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Dans la preparation des elections a venir, les 
forces de police seront amenees a assumer un role 
preponderant et pourront s’appuyer, en dernier ressort, 
sur une composante militaire a la mobilite accrue. 

C’est aussi la l’expression d’une conviction 
profonde de la France : a d’eventuels problemes d’ordre 
public doivent repondre des solutions de maintien de 
l’ordre public. A ce titre, nous nous felicitons de la 
decision de la MINUSTAH d’augmenter le volume de 
sa composante police et de faire ainsi plein usage du 
plafond des effectifs autorises par le Conseil. 

Au-dela, c’est bien la reflexion sur l’avenir 
de la MINUSTAH qui emerge enfin. Nous notons 
avec satisfaction l’entame d’une reflexion entre la 
MINUSTAH, l’equipe de pays et le Gouvernement 
sur la maniere de conduire la transition du dispositif 
international en Haiti apres 2016. C’est un message 
positif tant envers les autorites haitiennes qu’envers 
la communaute internationale : nous pouvons enfin 
regarder vers l’horizon. 

Cet horizon se dessine des maintenant. Un 
calendrier electoral a ete agree et publie. Les electeurs 
haitiens ont ete convoques aux urnes. La machine 
electorate est desormais lancee. Nous saluons la creation 
du cadre essentiel pour la tenue des elections, longtemps 
retardees, et le renouvellement des institutions 
democratiques du pays. Toutes les parties prenantes 
doivent continuer d’ceuvrer ensemble au renforcement 
de la confiance mutuelle afin de permettre la tenue 
d’elections regulieres, transparentes et ouvertes a tous. 
Nous appelons tous les acteurs concernes a s’engager 
resolument au service d’un avenir meilleur pour Haiti et 
tous les Haitiens. 

Beaucoup reste encore a faire, en effet. L’etat de 
droit et les institutions doivent ameliorer leur efficacite, 
leur transparence et leur accessibilite. En matiere de 
droits de l’homme, la volonte des autorites haitiennes 
a ete clairement affichee. Mais les violations de droits 
de l’homme se poursuivent, et il est de la responsabilite 
de l’Etat de transformer ses declarations en actes dans 
ce domaine. Nous pensons notamment a la situation des 
prisonniers, dont beaucoup sont encore en attente de 
decision de justice. 

Enfin, les defis humanitaires restent de taille. Les 
nouvelles semblent bonnes sur le front de l’epidemie de 
cholera, mais une certaine prevalence demeure. Nous 
soutenons pleinement Faction et l’engagement de l’ONU 
dans ses efforts pour l’eradication totale de la maladie. 


Pour ces defis qui persistent, il est imperatif 
que les autorites haitiennes s’approprient pleinement 
l’assistance qui leur est fournie. L’ONU doit completer 
et soutenir Faction de l’Etat haitien, mais elle ne peut 
s’y substituer. 

En conclusion, je rappellerai que la MINUSTAH 
a ete deployee en 2004 dans un contexte de crise aigue. 
Cette crise a ete aggravee quelques annees plus tard par 
la tragedie du tremblement de terre. Onze ans plus tard, 
la situation a, fort heureusement, considerablement 
change. La MINUSTAH doit s’adapter a cette evolution 
favorable, preuve de son succes. Nous attendons 
du Secretaire general qu’il presente a nouveau 
dans son prochain rapport des recommandations 
pour la prochaine phase de la reconfiguration de la 
MINUSTAH, lancee en octobre dernier. Nous devons 
en effet aller plus loin. Dans un contexte de recherche 
d’une plus grande efficacite du maintien de la paix, nous 
nous devons de reflechir, des aujourd’hui, a Haiti de 
l’apres-MINUSTAH. A ce titre, nous sommes desireux 
d’entamer, avec nos partenaires, une reflexion sur le role 
que la Commission de consolidation de la paix pourrait 
jouer pour preparer la presence future des Nations unies 
en Haiti. 

Pour la France, Haiti reste une amie chere, et 
nous continuerons de nous tenir resolument a ses cotes. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant d’Halti. 

M. Regis (Haiti) : Qu’il me soit permis de 
feliciter, tout d’abord, le Secretaire general des Nations 
Unies, pour la qualite de son rapport (S/2015/157) sur la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH). 

Le Gouvernement haitien a examine avec le plus 
haut interet le contenu de ce rapport, qui fait suite a la 
mission du Secretaire general sur le terrain l’ete dernier, 
a celle du Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix quelques semaines auparavant, et 
a celle des membres du Conseil de securite au mois 
de janvier 2015. Le rapport renferme une analyse tres 
juste et tres lucide de la crise qui a secoue Haiti au 
cours de l’annee ecoulee et qui, fort heureusement, 
est aujourd’hui revolue. Il dresse egalement un tableau 
equilibre et objectif de la situation generate en Haiti 
sur les plans de la stabilisation et de la securite, et des 
nouvelles perspectives qui s’ouvrent avec le lancement 
du processus electoral, dont tout le monde s’accorde a 
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reconnaitre qu’il constitue un test majeur, non seulement 
pour la MINUSTAH et les institutions haitiennes, mais 
aussi et surtout pour l’avenir de la democratic en Haiti. 

Je voudrais, dans un premier temps, apporter 
quelques elements d’information et depreciation 
complementaires au rapport du Secretaire general. Dans 
un deuxieme temps, je ferai part au Conseil de quelques 
observations du Gouvernement de la Republique d’Haiti 
sur la situation en matiere de securite a la veille des 
elections, ainsi que sur les defis que celle-ci est de 
nature a poser, compte tenu de la complexity particuliere 
de ces prochaines consultations electorates, comme l’a 
mentionne le Secretaire general. 

La longue crise politique dans laquelle etait 
engluee Haiti a vecu. Fort heureusement, la raison a 
enfin prevalu. Les partisans de l’ordre republicain ont 
choisi massivement d’aller aux elections. Le rapport du 
Secretaire l’a bien mis en evidence : le President de la 
Republique, S. E M. Michel Joseph Martelly, n’a recule 
devant aucun sacrifice, aucune concession, pour etablir 
les conditions indispensables au bon deroulement des 
elections. En temoignent la longue suite de consultations 
qu’il a tenues avec tous les acteurs politiques, la creation 
de la Commission consultative presidentielle, ainsi 
que la mise en oeuvre integrate des recommandations 
formulees par celle-ci, afin de sortir de l’impasse. La 
designation d’un nouveau Premier Ministre, la formation 
d’un Gouvernement de consensus, les reformes 
operees a la tete du pouvoir judiciaire et la creation 
du Conseil electoral provisoire, selon les prescriptions 
de Particle 289 de la Constitution, ont vaincu les 
dernieres reticences et acheve de convaincre les uns et 
les autres de la volonte inebranlable du chef de l’Etat et 
du Gouvernement haitien de tenir des elections libres, 
honnetes, democratiques, transparentes et inclusives 
en 2015. Cet engagement, il me plait de le rappeler, a 
d’ailleurs ete solennellement reitere aux membres du 
Conseil de securite lors de l’importante visite qu’ils ont 
effectuee en Haiti en janvier dernier. 

Dans la foulee, un nouveau decret electoral, 
largement debattu par l’ensemble des protagonistes, a 
ete promulgue le 2 mars 2015. De meme, un calendrier 
realiste vient d’etre presente par le Conseil electoral en 
vue de la tenue, cette annee, des elections legislatives, 
municipales, territoriales et presidentielles. L’executif 
vient de publier, le 13 mars, l’arrete presidentiel 
convoquant le peuple en ses cornices le 9 aout, 
le 25 octobre et, le cas echeant, le 27 decembre. Ainsi 
done, apres avoir affronte une multitude d’obstacles qui 


risquaient de faire derailler le processus electoral et de 
mettre en peril les acquis de ces dernieres annees, le 
Gouvernement haitien se felicite d’avoir franchi avec 
succes ce que le Secretaire general considere dans son 
rapport comme une etape decisive vers la tenue, d’ici a la 
fin de l’annee, de ces elections trop longtemps differees. 

Le processus est en bonne voie. La tenue des 
prochaines elections est essentielle a la consolidation 
de la democratic et de l’etat de droit et d’une stability 
durable en Haiti. A cet egard, le Gouvernement haitien 
est profondement reconnaissant envers le Secretaire 
general et les membres du Conseil de securite pour 
l’interet, la confiance, la solidarity et le soutien qu’ils 
ont temoignes au peuple haitien, notamment pendant la 
recente crise politique. Nous avons ete particulierement 
sensibles aux efforts deployes par la Representante 
speciale en Haiti du Secretaire general, M me Sandra 
Honore, et les membres du groupe restreint pour faciliter 
le dialogue entre tous les acteurs politiques en presence. 
Leur participation a l’emergence d’un consensus et a la 
recherche d’une solution constructive et viable merite 
d’etre saluee. 

La presence de la MINUSTAH a ete 
incontestablement un facteur important de stability et 
de securite en Haiti au cours des dix dernieres annees. 
Dix ans apres sa creation par le Conseil de securite, la 
Mission - tout le monde en convient - se doit d’evoluer, 
de s’adapter a un contexte different de celui qui l’a vue 
naitre. C’est dans cet esprit qu’a ete annonce le processus 
de retrait graduel et progressif des effectifs et que celui- 
ci, en principe, s’est poursuivi jusqu’a present dans la 
perspective de la reconfiguration de la Mission pour 
l’apres-2016, conformement a la resolution 2180 (2014) 
du Conseil. 

Cependant, sans vouloir remettre en question 
les grandes lignes du plan de retrait en cours, ni les 
perspectives de reconfiguration de la Mission, le 
Gouvernement de la Republique d’Haiti croit utile d’en 
appeler au Conseil de securite afin que celui-ci fasse 
preuve de toute la souplesse necessaire dans la mise 
en oeuvre de cette reconfiguration. En particulier, a la 
lumiere de revaluation de la situation et des besoins qui 
se manifestent actuellement sur le plan de la securite, le 
Gouvernement considere que le calendrier de retrait doit 
faire l’objet d’une devaluation, afin de tenir compte, a 
chaque etape, de revolution de la situation reelle sur 
le terrain et, en particulier, des menaces et des risques 
qui pourraient mettre en peril la stability et la securite 
internes. Voila pourquoi le Gouvernement haitien 
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souhaite vivement, dans le contexte pre-electoral actuel, 
que les effectifs de la MINUSTAH soient maintenus a 
un niveau tel qu’ils puissent rehausser sensiblement le 
climat de securite, qui, comme les membres le savent, 
est un facteur clef de la confiance des electeurs dans 
le processus et l’un des elements determinants de la 
reussite des elections. 

Dans son rapport, le Secretaire general fait 
etat, a juste titre, du regain de violence enregistre ces 
dernieres semaines en Haiti, meme si la situation sur le 
plan de la securite est restee globalement stable et que 
l’aptitude de la Police nationale a assurer le maintien de 
l’ordre a continue de s’ameliorer. A ce tournant crucial, 
ou le processus electoral entre dans sa phase decisive, 
on assiste, en effet, a une sensible montee de la violence, 
illustree notamment par la resurgence d’affrontements 
entre groupes armes dans certains quartiers populaires, 
le net regain du banditisme et les debordements 
frequents auxquels donnent lieu des manifestations 
aux motivations d’ordre socioeconomique ou politique. 
Ces manifestations, le rapport le montre bien, 
s’accompagnent souvent de destructions de biens 
publics et d’equipements collectifs, comme en temoigne 
l’incendie recent d’un vehicule de la MINUSTAH. 

Dans ce contexte, le Gouvernement haitien attache 
la plus haute importance au maintien d’une presence 
suffisante des composantes militaire et policiere de la 
MINUSTAH, qui, en secondant de fagon plus proactive 
Taction de la Police nationale d’Ha'iti pendant tout le 
cycle electoral, contribueraient sensiblement a raffermir 
la confiance dans le climat de securite. Ainsi, compte 
tenu du regain d’insecurite et de la « complexity » 
manifeste des prochaines consultations electorates et 
des « difficultes particulieres » qu’elles poseront sur le 
plan de « la gestion de la logistique et de la securite », 
comme le note le rapport, le Gouvernement de la 
Republique d’Hai'ti estime necessaire d’en appeler au 
Conseil de securite, pour qu’une pause soit observee 
dans le processus de retrait en cours des contingents 
militaires de la MINUSTAH. Parallelement, le 
Gouvernement haitien apprecierait que soit renforcee 
la composante policiere, de meme que sa presence sur 
le terrain, dans le cadre d’un soutien accru a la Police 
nationale d’Hai'ti et d’une participation plus soutenue 
aux taches quotidiennes liees a la securite et a la 
protection des citoyens. Enfin, le Gouvernement haitien 
croit utile, au regard de la recrudescence de la violence 
susmentionnee, que l’ONU precede, conjointement 
avec les autorites ha'itiennes, a une reevaluation des 
modalites d’application du plan de retrait en deux phases 


qui a ete evoque dans le rapport du mois d’aout 2014 du 
Secretaire general au Conseil de securite (S/2014/617), 
de maniere a tenir pleinement compte de revolution de 
la situation sur le terrain, durant tout le cycle electoral 
et au-dela. 

Je souhaiterais exprimer la profonde gratitude du 
Gouvernement de la Republique au regard des positions 
et des recommandations qui viennent d’etre exprimees 
ici par un certain nombre de partenaires, dont l’Espagne, 
le Venezuela, le Chili, la Nouvelle-Zelande et, tout 
naturellement, le pays auquel appartient Monsieur le 
President, la France, pour l’interet manifeste a regard 
de la demande hai'tienne. J’ai bien note la remarque 
pertinente faite par Monsieur le President. Cependant, 
cette requete du Gouvernement haitien participe du 
mecanisme prevu a Particle 4 de la resolution 2180 (2014) 
du 14 octobre 2014, qui dispose ce qui suit : 

« [Le Conseil] se declare pret a adapter 
a tout moment le mandat et l’effectif de la 
MINUSTAH si revolution de la situation en Haiti 
l’exige et si cela s’avere necessaire pour preserver 
les progres faits en ce qui concerne l’instauration 
d’une securite et d’une stability durables en 
Haiti ». 

Le Gouvernement est pleinement conscient que 
la responsabilite de l’organisation et de la securite des 
elections incombe aux autorites ha'itiennes. Dans cette 
optique, il compte pleinement sur l’esprit de cooperation 
et de souplesse qui a toujours preside a la collaboration 
entre l’ONU et Haiti. La contribution de la MINUSTAH 
sera, a coup sur, essentielle dans l’installation des 
conditions propices a la tenue des elections dans les 
meilleures conditions de securite possibles, facteur clef 
de leur credibility et de leur legitimite. Dans le meme 
ordre d’idees, le Gouvernement souscrit au deployment 
de missions internationales d’observation des elections, 
ce qui ne peut que contribuer au raffermissement de la 
confiance dans le processus. 

Le Gouvernement haitien attache une tres grande 
importance au role eminemment constructif joue par les 
Nations Unies en Haiti. II renouvelle ses sentiments de 
gratitude a tous les Etats Membres qui, dans le meilleur 
esprit de solidarity et de cooperation internationale, 
continuent d’accompagner le peuple haitien dans sa 
marche vers l’edification d’un etat de droit et d’une 
societe democratique. J’exprime la reconnaissance du 
Gouvernement aux nations sceurs de l’hemisphere qui 
n’ont menage, recemment, aucun effort pour appeler 
l’attention du Conseil sur la Constance du soutien de 
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la communaute internationale a Haiti et a son peuple. 
Nous nous rejouissons des perspectives de poursuite 
de cette aide, dans le cadre du prochain cycle electoral, 
dont nous mesurons tous l’importance. Nous ne devons 
pas perdre de vue l’objectif ultime, qui est le fondement 
meme de la Mission, a savoir la consolidation de l’etat de 
droit, la realisation d’une stability a long terme, garante 
de la durability de la democratic, de la croissance 
et du developpement d’Haiti. Voila pourquoi il nous 
semble du plus haut interet que tout soit mis en oeuvre 
pour privilegier un transfert graduel, ordonne, des 
responsabilites de la MINUSTAH. Ce transfert doit, a 
chaque etape, tenir compte des progres accomplis, mais 
aussi des vulnerability existantes. On doit veiller surtout 
a eviter tout disengagement premature susceptible de 
creer un vide sur le plan securitaire, comme l’a si bien 
rappele le dernier rapport du Secretaire general. 

En remerciant encore une fois le Secretaire 
general pour ce rapport, qui va assurement orienter les 
travaux du Conseil sur Involution et la reconfiguration 
de la Mission, je vous assure de nouveau, Monsieur le 
President, de la determination du Gouvernement haitien 
de continuer a travailler en etroite collaboration avec le 
Conseil de securite et le Secretariat a la pleine realisation 
du mandat qui a ete confie a la MINUSTAH. Je souhaite, 
en particulier, que le Conseil accorde sa meilleure 
attention et les suites jugees necessaries a la requete du 
Gouvernement haitien. 

Haiti est la fille ainee de la France dans les 
Ameriques. Vous connaissez, Monsieur le President, les 
liens particuliers, historiques, culturels et de tous ordres 
existant entre mon pays et le votre. Vous avez dit tout a 
l’heure combien la France est unie a Haiti, je voudrais 
vous reaffirmer egalement que Haiti est liee filialement 
a la France. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Bresil. 

M. Patriota (Bresil) : Nous remercions la 
France d’avoir organise ce debat. Je remercie aussi 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Sandra Honore, de son expose, et je lui reitere 
le respect de mon gouvernement a son leadership et 
son soutien constant a la consolidation de la paix et 
de la democratic en Haiti. Nous remercions les pays 
fournisseurs de contingents et le personnel de FONU 
deploye en Haiti, et je salue egalement la presence parmi 
nous du Representant permanent d’Haiti, l’Ambassadeur 
Regis. 


Je voudrais commencer par une constatation 
positive. Le Bresil est d’accord pour dire avec 
Feconomiste britannique, Sir Paul Collier, qu’il existe 
des raisons d’etre optimiste quant a Favenir d’Haiti : 
Fabsence de conflits inter-ethniques; l’emplacement 
dans une region de paix et de cooperation; la proximite 
du plus grand marche du monde; et une diaspora 
dynamique et hautement qualifiee dans plusieurs 
pays developpes. J’ajouterai a la liste la resilience 
et le courage du peuple haitien. Haiti est la premiere 
Republique noire des Ameriques, ayant inspire plusieurs 
processus de liberation pendant le XIX e siecle. Malgre 
son histoire, le pays est reste isole et meme ignore de 
sa region pendant longtemps. Aujourd’hui, suite aux 
efforts des organisations regionales et sous-regionales, 
mais aussi grace a la contribution des pays de la region 
a la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH), Haiti est accueilli dans son 
contexte regional et integre a l’Amerique latine et aux 
Caraibes. 

II faut aussi reconnaitre les progres realises par 
Haiti des le tremblement de terre, et que met en evidence 
le rapport du Secretaire general. Au-dela de la stability 
macroeconomique d’Haiti, il est tres encourageant de 
voir des ameliorations expressives dans les indicateurs 
lies aux objectifs du Millenaire pour le developpement, 
resultats des efforts du Gouvernement et d’autres 
acteurs qui mettent Faccent sur l’education, la sante et 
la reduction des inegalites et de la pauvrete extreme. Je 
souligne, dans ce contexte, Fimpact reel de nombreux 
programmes elabores au cours des dernieres annees, 
tels que « Ti Manman Cheri », dans le domaine de 
Feducation, et « Aba Grangou », dans le domaine de 
la securite alimentaire. La diminution du nombre de 
personnes deplacees est egalement remarquable. 

( I’orateurpoursuit en anglais ) 

Le Bresil se felicite de la mission effectuee par 
le Conseil de securite en Haiti en janvier, importante 
en qu’elle a permis de reaffirmer le soutien de la 
communaute internationale a Haiti et d’encourager le 
Gouvernement a organiser rapidement des elections. 
Le message unifie et constructif transmis aux acteurs 
politiques d’Haiti a contribue directement a tout ce 
qui a ete accompli dernierement sur le plan politique. 
Nous sommes tout a fait conscients, toutefois, qu’il faut 
encore continuer de suivre de pres le processus. 

Le Bresil appuie Fanalyse positive que fait le 
Secretaire general concernant la stability et la securite 
d’Haiti. Tout en reconnaissant qu’il reste encore 
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des motifs de preoccupation en matiere de securite, 
notamment dans la perspective du prochain processus 
electoral, nous tenons a dire que l’efficacite accrue de la 
police en matiere de prevention des crimes et de gestion 
des troubles civils merite d’etre soulignee. 

II n’y a cependant pas lieu de relacher les efforts. 
La Police nationale d’Hai'ti doit encore progresser 
davantage. Nous l’engageons a continuer de tirer parti 
de faction menee par la MINUSTAH pour assurer la 
passation efficace des responsabilites en matiere de 
securite dans les domaines d’importance critique. 
Le nombre relativement reduit d’operations ayant 
necessite l’engagement actif du contingent militaire de 
la MINUSTAH depuis le rapport precedent (S/2014/617) 
illustre tant la capacite croissante de la Police nationale 
d’Hai'ti que le fait que les menaces actuelles a la stabilite 
en Haiti exigent une riposte de moins en moins militaire. 

A cet egard, la poursuite de la reduction des 
effectifs prevue dans la resolution 2180 (2014) s’impose 
logiquement, etant donne qu’il n’y a eu aucune 
deterioration spectaculaire des conditions de securite, 
et que nous ne sommes pas confrontes a des problemes 
qui n’etaient pas prevus lorsque la decision de mettre 
en oeuvre cette reduction a ete prise en octobre. Au cas, 
toutefois, ou un changement de circonstances devait 
aboutir a une degradation de la situation sur le terrain, 
un reexamen par le Conseil de securite du plan de 
consolidation pourrait etre envisage. 

Nous reconnaissons, certes, que le processus 
electoral peut exacerber les tensions, et nous appuyons 
done la recommandation du Secretaire general tendant 
a reexaminer au besoin le dispositif du personnel 
en uniforme sur le terrain pour assurer une visibility 
maximale et une pleine utilisation des effectifs autorises. 

Nous convenons avec le Secretaire general qu’il 
importe de faire en sorte que le processus electoral a 
venir soit pris en main par les Hai'tiens. La presence plus 
discrete de la MINUSTAH doit s’accompagner d’un role 
accru des institutions nationales. 

Malgre sa reconfiguration, la MINUSTAH doit 
continuer de promouvoir une culture de la paix, en 
conservant les outils dont elle dispose au titre de son 
mandat pour mettre sur pied des projets a effet rapide et 
des projets de reduction de la violence de quartier, ainsi 
que les capacites de genie necessaires. 

Le Bresil se felicite des efforts que deploie 
l’equipe de pays des Nations Unies pour consolider 
un cadre strategique global et integre, conforme aux 


priorites d’Hai'ti. L’enjeu, desormais, est de veiller a la 
viabilite des acquis obtenus ces dernieres annees, pour 
permettre une reduction progressive de la presence des 
contingents des Nations Unies a mesure que le pays 
evolue vers une phase de stabilite croissante, alliee a 
des progres sur les plans institutionnel, economique et 
social. 

Dans ce processus, les relations de la communaute 
internationale avec Haiti doivent reposer de plus en 
plus sur l’etablissement de partenariats de nature a 
ameliorer les conditions de vie en Haiti, seul pays des 
Ameriques encore classe parmi les pays moins avances. 
Sans sous-estimer l’ampleur des enjeux auxquels le pays 
reste confronts en matiere de modernisation, le Bresil 
est convaincu que nous devons continuer d’envisager 
l’avenir d’Hai'ti avec optimisme. 

( I’orateur reprend en frangais ) 

Malgre l’inquietude causee par la crise politique 
qui a conduit a la paralysie du Parlement, nous saluons 
les diverses negociations qui ont conduit a la formation 
d’un Gouvernement de transition, a la designation 
des membres du Conseil electoral provisoire et a la 
promulgation recente de la loi electorate par decret 
presidentiel. 

Le Bresil espere que ces progres, ainsi qu’une 
attitude constructive des acteurs politiques hai'tiens, 
conduiront a la sortie de la crise et contribueront 
a la realisation d’elections justes et transparentes. 
L’engagement du Bresil en Haiti est un engagement de 
long terme. Un scenario d’impasse politique prolongee 
et de prevalence d’interets sectoriels sur le bien- 
etre collectif rendrait notre tache plus difficile. Nous 
exhortons done les dirigeants hai'tiens a perseverer dans 
leurs efforts afin d’approfondir le pacte social et de 
consolider la democratic en Haiti aussi tot que possible. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Guatemala. 

M. Carrera Castro (Guatemala) (parle en 
espagnol ) : Je remercie la Representante speciale du 
Secretaire general, l’Ambassadrice Sandra Honore, de 
son expose instructif et de sa presentation du rapport 
du Secretaire general (S/2015/157). Nous l’assurons 
de nouveau de notre plein appui dans le travail qu’elle 
effectue sur le terrain en Haiti. Nous remercions 
egalement le Representant permanent d’Hai'ti de ses 
precieuses observations. 

(I’orateur poursuit en frangais ) 
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Je voudrais avoir la voix sonore du Representant 
permanent d’Haiti. C’est un Pavarotti de la diplomatic. 

(I’orateur reprend en espagnol ) 

Je voudrais a cet egard souligner quelques points 
en rapport avec les informations qui nous ont ete 
communiquees. Tout d’abord, nous regrettons toujours 
vivement qu’il n’ait pas encore ete possible de tenir les 
elections en souffrance et que cette situation ait abouti 
a l’arret du fonctionnement du Parlement en janvier 
dernier. 

D’autre part, nous prenons note de l’adoption 
recente d’un cadre legal et d’un calendrier electoral, 
que nous considerons comme un pas dans la bonne 
direction. Etant donne les reports effectues, nous 
esperons qu’on redoublera d’efforts afin de prendre les 
mesures supplementaires qui s’imposent pour assurer la 
tenue en 2015 d’elections viables. 

Comme nous n’avons cesse de le repeter au 
cours des quatre dernieres annees, ces elections sont 
decisives en vertu du fait que le bon fonctionnement des 
institutions democratiques en depend. Nous sommes 
preoccupes de ce que le report des elections ait pour 
consequence de compromettre gravement le systeme de 
controles et de contrepoids qui permet le fonctionnement 
efficace de la democratic en Haiti. 

Deuxiemement, nous avons pu constater que 
le reglement des differends politiques par le dialogue 
reste la pierre angulaire des avancees enregistrees dans 
les autres domaines. D’une part, nous comprenons 
qu’il ne faut pas esperer des solutions simples a des 
situations extremement complexes mais de l’autre, nous 
savons que le reglement des problemes d’Haiti depend 
fondamentalement des Haitiens. Toutefois, le message 
que nous voulons transmettre aujourd’hui est qu’il est 
indispensable que les dirigeants haitiens, au niveau des 
pouvoirs executif et legislatif, de la societe civile et 
du secteur prive, soient a la hauteur de la situation et 
collaborent de fagon constructive au developpement du 
pays. 

Nous appelons a rechercher des strategies 
nationales qui favorisent reellement la reconciliation 
et a eviter des accords du type « tout au vainqueur », 
qui ferment la porte a de veritables consensus et a 
des engagements serieux dans le sens des interets 
nationaux. Nous accueillons avec satisfaction, a cet 
egard, les initiatives de bons offices menees dans ce 
sens par la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Sandra Honore. 


Troisiemement, le rapport du Secretaire general 
nous previent expressement du risque que les prochaines 
elections exacerbent encore le climat politique deja 
instable, et ce, au moment ou la MINUSTAH renforce 
ses reductions d’effectifs. Comme le Conseil le sait, un 
climat de securite suffisant est necessaire si Ton veut 
que le processus electoral tant attendu se deroule de 
fagon satisfaisante. Nous prenons acte a cet egard des 
preoccupations exprimees par le Gouvernement haitien, 
et nous pensons qu’il faut repondre favorablement a la 
requete du President Martelly contenue dans sa lettre 
au Secretaire general en date du 9 mars, et qu’a reiteree 
aujourd’hui au Conseil le representant d’Haiti. Nous 
voudrions faire echo aux observations faites par les 
representants de l’Espagne, du Venezuela, du Chili, 
ainsi qu’aux paroles d’ouverture auxquels nous invite la 
delegation de la Nouvelle-Zelande. 

Le rapport du Secretaire general dont nous 
sommes saisis presente un panorama generalement 
stable sur le plan de la securite, tout en faisant etat 
d’une augmentation de la violence, des troubles 
civils et des activites criminelles. Nous constatons 
a cet egard des progres au niveau des capacites de la 
Police nationale d’Haiti, tout en etant conscients de la 
situation que signale le rapport, a savoir que la Police 
nationale n’a pas ete en mesure de faire efficacement 
face par elle-meme aux incidents destabilisateurs, d’ou 
l’importance primordiale que continuent d’avoir l’appui 
resolu et les orientations donnees par la MINUSTAH. II 
y a, justement, certaines fonctions importantes que 
la MINUSTAH doit continuer d’assumer, comme la 
supervision des centres penitentiaries d’Haiti. A plus 
long terme, la MINUSTAH devra jouer un role encore 
plus important dans la reforme du secteur de la securite, 
ainsi que dans le controle et la securite des frontieres, 
entre autres. 

Quatriemement, il faut engager des efforts serieux 
de consolidation de la paix tant que la MINUSTAH est 
presente dans le pays et qu’elle peut mener des activites 
appropriees, tout en prenant des mesures afin que le 
futur processus de transition de la Mission ne cree pas 
de vide en matiere de securite et n’entraine pas de baisse 
du niveau d’engagement et d’appui de la communaute 
internationale. Cela doit se faire de maniere consultative, 
en particulier en ce qui concerne les pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police, afin de s’assurer 
que les vues de ces pays, dont le Guatemala, sont 
pleinement prises en compte. De meme, il faut que, 
dans le cadre des differentes etapes du retrait progressif 
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de la MINUSTAH, des consultations aient lieu avec le 
Gouvernement haitien. 

Nous prenons note du paragraphe 55 du rapport 
du Secretaire general. Tout plan de transition exige 
de vastes discussions pour determiner ce qu’il faut 
modifier dans le mandat, la structure et la nature 
de la MINUSTAH afin de s’assurer que son retrait 
progressif s’accompagne d’institutions plus solides et 
de progres vers la stabilite durable et le developpement. 
La MINUSTAH et l’equipe de pays des Nations Unies 
doivent elaborer conjointement et en temps opportun 
un plan de transition afin d’appuyer les priorites du 
Gouvernement en matiere de consolidation de la stabilite 
et de developpement dans la perspective du transfert a 
terme des fonctions de la MINUSTAH. 

Cinquiemement, la MINUSTAH est un exemple 
de reussite, mais l’histoire ne s’arrete pas la. On 
n’instaurera pas durablement la securite et la stabilite 
politique par la seule presence d’effectifs militaires 
et de police, ni par le seul processus politique. De 
nouveaux progres socioeconomiques durables sont 
egalement necessaires. Une grande partie des progres 
accomplis en Haiti demeurent fragiles, en particulier 
suite aux terribles difficultes des cinq dernieres 
annees. Le cas d’Ha'iti nous rappelle une nouvelle fois 
que nous ne devons pas considerer que la securite et 
le developpement sont des domaines distincts. Ils sont 
etroitement lies. 

Enfin, le Guatemala reste fermement engage 
aux cotes de la MINUSTAH et d’Ha'iti. Nous sommes 
convaincus que, grace aux efforts soutenus des 
dirigeants haitiens, a la determination inebranlable de 
l’extraordinaire peuple haitien et a la poursuite de l’appui 
complementaire de la communaute internationale, Haiti 
peut avancer sur la voie d’une securite durable, d’une 
democratic plus solide et du progres socioeconomique 
pour tous. Haiti doit choisir sa propre voie et nous 
devons tous apporter notre concours pour aider le peuple 
haitien a le faire. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Colombie. 

M. Morales (Colombie) (parle en espagnol) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat. Je salue egalement l’expose presente 
par la Representante speciale du Secretaire general 
pour Haiti, M me Sandra Honore, ainsi que les efforts 
considerables qu’elle deploie a l’appui des autorites et 
du peuple haitiens. 


Ces derniers jours, il y a eu des avancees 
importantes sur la voie de la consolidation de la 
democratic et du renforcement des institutions 
ha'itiennes. Bien que la situation politique du pays 
reste complexe, il est remarquable que le Conseil 
electoral provisoire, apres avoir tenu des consultations 
approfondies avec les acteurs politiques haitiens, ait 
propose un calendrier electoral concretisant l’aspiration, 
plusieurs fois reportee, d’organiser des elections dans le 
pays. De meme, nous saluons le fait que le President 
Martelly a accepte cette proposition et officiellement 
annonce la date des trois consultations electorates 
au cours desquelles seront elus le President, le corps 
legislatif et les autorites municipales et locales. Assurer 
le bon deroulement de ces elections pose des problemes 
importants aussi bien aux autorites ha'itiennes qu’a la 
MINUSTAH et a la communaute internationale dans son 
ensemble. L’ampleur de la tache est tout a fait colossale, 
si Ton considere le nombre de sieges a pourvoir, la 
logistique que suppose l’organisation de trois types 
d’election sur l’ensemble du territoire national et la 
duree relativement longue de la periode electorate. 

Il est neanmoins primordial que ces elections 
se deroulent de maniere libre, pacifique, ouverte a 
tous et conforme aux normes etablies, non seulement 
pour la normalisation et la legitimite des institutions 
ha'itiennes mais egalement pour l’avenir du pays que le 
peuple choisira par l’intermediaire de ses representants 
et les domaines prioritaires dans lesquels l’appui et 
l’accompagnement de la communaute internationale 
sont attendus. C’est pourquoi le calendrier electoral doit 
etre rigoureusement suivi et les autorites chargees de 
preparer et d’organiser les elections doivent disposer des 
ressources necessaires pour s’acquitter correctement 
de leur tache. Les efforts conjoints, la cooperation et 
le dialogue constructif entre tous les acteurs politiques 
haitiens et les autorites nationales sont tout aussi 
importants afin de preserver la credibilite du processus 
electoral et de maintenir un climat pacifique et stable 
pour leur deroulement. A cet egard, tout differend 
devra etre traite par les moyens institutionnels adequats 
et il faudra eviter toute polarisation susceptible de 
destabiliser le pays et de compromettre le resultat des 
elections. 

En faisant tout leur possible a l’appui de 
l’organisation des elections, la MINUSTAH et la 
communaute internationale jouent un role essentiel. 
C’est la une occasion sans pareille de sortir de la crise 
politique, de normaliser le systeme democratique du 
pays et d’appuyer le developpement et le renforcement 
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des capacites et des institutions nationales dans le 
domaine electoral a long terme. Dans ce contexte, il est 
necessaire de definir clairement et de maniere opportune 
les domaines dans lesquels il faudra travailler de concert 
et appuyer comme il se doit les demandes des autorites 
nationales, en respectant le fait que le processus electoral 
doit etre pris en main et conduit par ces memes autorites 
nationales. De meme, la communaute internationale 
doit etre prete a fournir l’appui necessaire aux autorites 
nationales en ce qui concerne les aspects techniques 
des elections et repondre a l’appel du Gouvernement 
concernant le deployment de missions d’observation 
electorate, dont la presence peut etre determinate pour 
garantir la legitimite du processus. 

Bien que le Secretaire general indique dans son 
rapport (S/2015/157) que les conditions de securite dans 
le pays restent stables et que des progres importants ont 
ete accomplis au niveau de la Police nationale d’Haiti, 
il convient de reconnaitre que des defis considerables 
subsistent avant d’atteindre les objectifs proposes en 
matiere de securite, comme l’a signale le President 
Martelly dans la lettre qu’il a recemment adressee au 
Secretaire general. La situation complexe en matiere de 
securite, qui se manifeste par l’augmentation du nombre 
de certains types de crime et la multiplication des 
troubles a l’ordre public, doit maintenant etre envisagee 
a travers le prisme des risques en matiere de securite 
qu’implique un processus electoral relativement 
long, qui se deroulera dans un climat marque par une 
polarisation politique. C’est pourquoi nous ne devons 
pas tomber dans l’autosatisfaction. Le Conseil de 
securite et la MINUSTAH doivent rester tres attentifs a 
revolution de la situation sur le terrain et aux demandes 
du Gouvernement haitien afin d’adapter a tout moment 
le mandat et l’effectif de la MINUSTAH pour preserver 
les progres faits en ce qui concerne l’instauration 
d’une securite et d’une stability durables en Haiti, 
conformement a la resolution 2180 (2014). Il importe 
egalement que le Secretariat prenne en temps voulu 
les mesures qui s’imposent pour faire plein usage des 
effectifs de police autorises et que les pays fournisseurs 
d’effectifs de police soit prets a repondre a l’appel. 

Les defis que doit relever Haiti ne prendront pas 
fin a Tissue des elections. Meme si ces elections sont 
importantes, nous ne devons pas perdre de vue le fait 
qu’il faut continuer de deployer des efforts en matiere 
de consolidation de l’etat de droit, de promotion et de 
protection des droits de 1’homme et de developpement 
socioeconomique a long terme, entre autres. La 
MINUSTAH doit done continuer d’appuyer les efforts 


nationaux et evoluer en fonction de la realite sur le 
terrain, pour faciliter comme il convient le transfert des 
responsabilites aux autorites nationales et a l’equipe de 
pays quand les conditions propices seront en place. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Thomas Mayr-Harting, Chef de la delegation 
de l’Union europeenne aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies. 

M. Mayr-Harting : J’ai l’honneur de prendre la 
parole au nom de l’Union europeenne et de ses Etats 
Membres. Je remercie le Secretaire general pour son 
rapport (S/2015/157) et la Representante speciale 
pour son expose, et je remercie aussi mon collegue le 
Representant permanent d’Haiti de sa declaration. 

La Turquie, l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, le Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays 
candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de 
stabilisation et dissociation et candidat potentiel; ainsi 
que la Republique de Moldova et l’Armenie se rallient a 
la presente declaration. 

Malgre les efforts importants fournis apres le 
tremblement de terre de 2010 et les incontestables progres 
accomplis, Haiti se trouve toujours face a d’enormes 
defis socioeconomiques et de developpement. Le pays 
est engage dans un processus de recherche de stabilite 
et de consolidation des acquis democratiques, qui va 
etre crucial pour son avenir a court et a long terme. La 
persistance de graves inegalites sociales et economiques 
represente une reelle menace pour la stabilite et la 
securite du pays. L’Union europeenne qui, deja avant 
le desastre de 2010, mais encore davantage apres, a ete 
un partenaire fidele d’Haiti, est determinee a agir, en 
accord avec ses autres partenaires, pour appuyer le pays 
dans cette phase si sensible. 

L’Union europeenne se felicite de la diminution 
continue du nombre de personnes deplacees vivant dans 
des camps, plus de cinq ans apres le tremblement de 
terre. Toutefois, pres de 80000 personnes continuent 
a connaitre des conditions de vie deplorables et sont 
plus que jamais vulnerables. Il est done essentiel que le 
Gouvernement haitien poursuive ses efforts pour assurer 
des conditions de vie acceptables a ces personnes ainsi 
que le respect de leurs droits fondamentaux. Compte 
tenu de la persistance des besoins existants, l’Union 
europeenne et les Etats membres de l’Union europeenne 
sont fermement resolus a continuer d’apporter leur 
aide humanitaire en Haiti. A titre d’exemple, l’Union 
europeenne a decide de maintenir son intervention 
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humanitaire en Haiti cette annee encore, avec un 
programme de 11,6 millions d’euros visant a repondre 
aux besoins des deplaces, a endiguer l’epidemie de 
cholera et a aider de maniere durable les populations 
rurales victimes d’insecurite alimentaire. A cela 
s’ajouteront des actions de preparation aux desastres 
naturels. 

II est egalement important de renforcer la 
resilience des populations. A cet egard, l’Union 
europeenne apporte son appui plein et entier a l’appel 
transitoire 2015-2016 recemment lance par les autorites 
haitiennes et les Nations Unies, qui place la resilience 
au centre de sa strategic. De plus, l’Union europeenne 
s’est lancee dans l’elaboration d’une strategic pour la 
resilience en Haiti, destinee a appuyer les efforts du 
Gouvernement haltien. 

En ce qui concerne l’aide au developpement 
et la cooperation, l’Union europeenne a signe avec le 
Gouvernement haltien un instrument de programmation 
pour la periode 2014-2020 avec une enveloppe 
de 420 millions d’euros, les fonds mis a disposition 
pendant la periode de programmation precedente 
ayant ete entierement attribues. Cela temoigne de 
l’engagement continu de l’Union europeenne a soutenir 
le Gouvernement dans sa strategic de developpement 
et de redressement socioeconomique du pays. 
L’Union europeenne et le Gouvernement haltien ont 
signe en 2014 un projet d’appui a la reforme de l’Etat 
de 120 millions d’euros visant a augmenter la capacite 
financiere de l’Etat dans la promotion de la reforme 
fiscale. Ce projet vise aussi a l’amelioration de la 
gestion des finances publiques, a l’appui de la mise 
en oeuvre de la politique nationale dans le domaine de 
l’enseignement primaire, ainsi qu’au renforcement de la 
gouvernance. Ceci contribue de maniere fondamentale 
au bon fonctionnement de l’Etat haltien et done a la 
stability du pays. 

D’ailleurs, plusieurs secteurs d’intervention 
couverts par la programmation de l’aide de l’Union 
europeenne pour la periode 2014-2020, comme 
l’amenagement urbain, l’education et l’appui a la 
reforme de l’administration de l’Etat, sont susceptibles 
de contribuer au plan des Nations unies pour 
l’eradication du cholera. La Commission europeenne 
est en train d’assurer l’integration de la resilience dans 
tous ses programmes, afin de garantir le lien entre l’aide 
humanitaire et le developpement. Le Cadre conjoint 
Humanitaire-Developpement est le cadre commun en 
cours de developpement. Dans ce contexte, l’Union 


europeenne reste disposee a maintenir un dialogue 
avec les organismes concernes des Nations unies afin 
d’examiner des possibility concretes de cooperation. 

Haiti ne peut pas se permettre une autre crise 
politico-securitaire majeure et doit faire en sorte que 
les progres realises deviennent irreversibles. Dans cette 
perspective, et en coordination avec les autres membres 
du groupe restreint, l’Union europeenne a poursuivi 
ces derniers mois ses contacts avec les differents 
acteurs institutionnels concernes, en vue d’encourager 
le dialogue et de trouver les compromis necessaires 
pour arriver a la tenue des elections presidentielle, 
legislatives et locales, elections qui doivent etre 
transparentes, credibles et inclusives. Malgre qu’il n’ait 
pas ete possible d’obtenir l’approbation de la nouvelle 
loi electorate avant le 12 janvier de cette annee et le 
fait que, par consequent, le Senat et done le corps 
legislatif tout entier sont devenus dysfonctionnels, un 
accord a ete possible avec une partie de l’opposition 
sur la creation d’un nouveau gouvernement et sur la 
formation d’un nouveau Conseil electoral provisoire. 
Un calendrier electoral a ete esquisse par le Conseil 
electoral provisoire et on peut esperer que le processus 
electoral sera lance bientot. 

L’Union europeenne felicite le President Martelly 
d’avoir consenti des sacrifices considerables afin de 
promouvoir un consensus sur la sortie de crise, et fait 
appel a tous les acteurs politiques pour qu’ils s’engagent 
dans un processus electoral paisible et responsable. 
L’Union europeenne entend appuyer substantiellement 
ce processus. A cette fin, en plus de la contribution 
de 5 millions d’euros au fond electoral gere par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
l’Union europeenne pourrait envisager l’envoi d’une 
mission d’observation electorate ou, au minimum, d’un 
groupe d’experts electoraux, comme lors des elections 
de 2011. En outre, en plus du dialogue politique regulier 
a haut niveau avec le Gouvernement haitien, l’Union 
europeenne poursuit un travail de reflexion et de conseil 
avec le Club de Madrid, destine a un vaste nombre 
d’acteurs institutionnels et de la societe civile. Le but 
de ce programme est d’etudier, au-dela des questions 
electorates qui se posent, des thematiques plus globales 
concernant la gouvernance, le renforcement de l’etat de 
droit et la reforme du cadre constitutionnel. 

Nous notons aussi, dans le cadre d’une 
amelioration generate de la situation sur le plan de la 
securite, une augmentation notable des manifestations 
motivees par des facteurs socioeconomiques et du 
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recours a la violence. Dans le contexte d’une annee 
electorate tres chargee et complexe, l’Union europeenne 
estime qu’un climat politique plus stable et inclusif, au- 
dela des clivages politiques et des interets ponctuels, 
est d’autant plus indispensable. Par consequent, l’apport 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH) reste absolument crucial pour 
la paix et la stability democratique du pays. L’Union 
europeenne estime que la presence d’un contingent 
militaire de la MINUSTAH devra contribuer encore de 
maniere tres importante a garantir la paix et la stabilite 
en Haiti pendant la periode electorate en application de 
la resolution 2180 (2014) du Conseil de securite. 

En conclusion, qu’il me soit permis d’exprimer 
l’appreciation de l’Union europeenne pour l’importante 
contribution apportee par la MINUSTAH, au cours de 
ses 10 ans d’existence, a la stabilisation en matiere de 
securite et a la consolidation de la democratic et de 
l’etat de droit en Haiti. L’Union europeenne demeure 
engagee a soutenir les efforts des autorites haitiennes, 
des Nations unies et de la communaute internationale 
afin d’assurer un meilleur avenir a l’ensemble du peuple 
haitien. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Mexique. 

M. Sandoval (Mexique) (parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, je remercie votre delegation 
d’avoir convoque ce debat et M me Sandra Honore de son 
expose tres complet. 

Le Mexique note avec satisfaction que quelques 
progres ont ete realises en ce qui concerne la situation 
en Haiti en matiere de securite, de renforcement de 
l’etat de droit et de formation de la Police nationale. 
Cependant, nous sommes preoccupes par le fait qu’une 
fois encore les elections n’ont pas pu se tenir dans le 
pays comme prevu. Par consequent, nous langons de 
nouveau un appel aux forces politiques haitiennes, a la 
societe civile et au secteur prive pour qu’ils privilegient 
l’interet collectif et, grace a un dialogue constructif, 
puissent garantir la tenue des elections en 2015. 

Le fait que la periode pre-electorale a coincide 
avec l’absence persistante d’un parlement fonctionnel et 
la resurgence de la violence presente des defis concrets 
qui risquent de porter atteinte aux progres realises au 
cours des 11 dernieres annees. Ces evenements nous 
rappellent les liens intrinseques qui existent entre la 
securite, le developpement et la defense et la promotion 
des droits de l’homme, qui sont un element central 


du mandat de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH). 

Dans le contexte de la necessaire reconfiguration 
de la Mission, conformement a la resolution 2180 (2014), 
le Mexique s’associe aux appels lances par le Secretaire 
general, le Gouvernement haitien et le Commandant 
de la Force afin que soient assurees les conditions de 
securite et de stabilite qui permettent de mener a bien les 
processus politiques et institutionnels en suspens. Nous 
devons tirer profit de la nature multidimensionnelle de 
la Mission pour faire face aux contextes divers dans 
lesquels le Gouvernement et le peuple haitiens ont 
besoin de l’aide de la MINUSTAH, tant sur le plan de la 
securite que du renforcement des institutions nationales. 

Le deplacement effectue en janvier par les 
membres du Conseil en Haiti, a l’initiative du Chili et 
des Etats-Unis, illustre clairement la volonte du Conseil 
d’examiner directement la situation sur le terrain et 
de recueillir de premiere main des informations plus 
completes et de meilleure qualite sur les difficultes que 
continue de rencontrer ce pays caribeen, ainsi que de 
jauger plus precisement les mesures a prendre. L’appel 
lance par le Chef de l’Etat haitien au Secretaire general 
afin que soit maintenue une presence visible et solide des 
composantes militaire et civile de la MINUSTAH et la 
requete qu’il a formulee en vue d’une pause du processus 
de reduction des effectifs de la Mission doivent etre 
ecoutes et analyses dans leur juste perspective, dans 
l’optique du processus electoral en cours. 

Le Mexique considere que la reduction des 
effectifs et le retrait final de la MINUSTAH doivent 
s’effectuer progressivement, mais avec prudence, et 
se fonder sur un plan de transition coordonne entre la 
Mission, les Etats Membres de l’ONU, en particulier 
les pays qui fournissent des contingents et des effectifs 
de police, et, enfin et surtout, le Gouvernement haitien. 
Les calendriers prealablement etablis ont parfois un 
effet contraire a l’effet recherche, et le cas d’Haiti ne fait 
pas exception. Un retrait abrupt de la Mission pourrait 
compliquer encore le contexte d’instabilite politique, 
avec des consequences incalculables. Nous sommes 
certains que dans son analyse concernant l’avenir de 
la MINUSTAH, le Conseil saura prendre des decisions 
qui, sans compromettre la securite, permettront aux 
Haitiens et a la communaute internationale dans son 
ensemble de consolider les progres accomplis pour faire 
d’Hai'ti une nouvelle experience concluante. 

Pour conclure, je saisis cette occasion pour 
informer le Conseil que suite a l’annonce par le Mexique 
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de la reprise progressive de sa participation aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
nous allons done fournir prochainement du personnel, 
a savoir un capitaine de corvette specialiste des 
transmissions et un commandant de l’infanterie diplome 
d’etat-major, qui assureront des fonctions de conseil et 
de planification des operations au quartier general de la 
MINUSTAH. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Japon. 

M. Okamura (Japon) : Monsieur le President, 
je tiens tout d’abord a vous remercier d’avoir convoque 
le present debat. Je voudrais aussi exprimer mon 
appreciation et mes remerciements a la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Sandra Honore, 
pour son expose tres important. J’aimerais egalement 
remercier le personnel de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) de son 
engagement et de son travail, dans des conditions tres 
difficiles. 

(Vorateur poursuit en anglais ) 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general sur la MINUSTAH en date du 4 mars 
(S/2015/157). Meme si differents problemes subsistent, 
nous constatons avec grand plaisir les progres accomplis 
et les signes de la stabilisation et du relevement d’Hai'ti. 
Nous reconnaissons que les faits nouveaux enregistres 
dans le processus politique, dont la tenue des elections 
longtemps attendues, le renforcement des capacites de la 
Police nationale d’Hai'ti, la reduction de moitie du nombre 
de nouveaux cas de cholera l’annee derniere, notamment, 
sont le fruit des efforts deployes par les autorites et le 
peuple hai'tiens et par la communaute internationale, 
y compris, evidemment, la MINUSTAH. Le Japon est 
fier de constater ces exemples de 1’evolution enregistree 
en Haiti car il a deploye environ 2 200 membres de ses 
forces d’autodefense dans le pays. 

En ce qui concerne les evenements politiques en 
Haiti, le Japon se felicite particulierement des progres 
concrets accomplis a ce jour, parmi lesquels on peut 
citer la creation du nouveau Conseil electoral provisoire 
en janvier, la promulgation du decret electoral par le 
President d’Hai'ti le 2 mars et l’annonce des dates des 
elections le 11 mars. Le Japon espere sincerement 
que les elections se derouleront de fagon reguliere et 
transparente. 

M. Bertoux assume la presidence. 


De ce point de vue, le Gouvernement japonais 
a signe le 11 mars avec le Programme des Nations 
Unies pour le developpement un document prevoyant 
le versement d’environ 4,5 millions de dollars, destines 
a contribuer au bon deroulement des elections. Nous 
esperons egalement que ce versement contribuera 
a l’edification de la nation, laquelle passe par un 
renforcement de la democratic, du respect de l’etat de 
droit, et une paix stable. 

Nous nous felicitons de l’adoption en octobre 
dernier de la resolution 2180 (2014), qui prevoit le retrait 
progressif des forces de la MINUSTAH et une reduction 
des effectifs de la composante de police. Les ressources 
humaines et financieres que l’ONU peut investir dans 
les missions de maintien de la paix sont limitees. II est 
imperatif de reduire la taille des missions lorsque des 
progres concrets sont enregistres, car la necessite de 
creer de nouvelles missions et d’en renforcer d’autres 
est reelle. La reussite d’une mission de maintien de la 
paix signifie qu’elle a cree les conditions permettant que 
sa presence ne soit plus necessaire. 

Pour conclure, je tiens a souligner que le 
Japon compte toujours sur la solide impulsion de 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Sandra Honore, pour aider au succes de la mission 
de la MINUSTAH dans le contexte que je viens de 
decrire, et notamment s’agissant de la tache de fournir 
une assistance dans le cadre du processus electoral a 
venir. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Perou. 

M. Thornberry (Perou) {parle en espagnol ) : 
Je tiens tout d’abord a remercier la presidence du 
Conseil de securite de son initiative d’avoir convoque 
le present debat. Je salue, de meme, la presence de la 
Representante speciale du Secretaire general pour Haiti, 
M me Sandra Honore, et la remercie de la presentation du 
rapport du Secretaire general sur la situation concernant 
Haiti (S/2015/157). 

Le Perou s’est engage en faveur du retablissement 
et de la consolidation de la securite, de la stability, 
du developpement durable et du renforcement des 
institutions d’Hai'ti. A cette fin, mon pays prend un 
part active, depuis 2004, aux activites de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH) et entend continuer de contribuer a cette 
operation, qui est la seule mission de maintien de la paix 
deployee sur le continent americain. 
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Ma delegation s’associe egalement a la 
declaration que va prononcer sous peu la representante 
de l’Uruguay au nom du Groupe des Amis d’Haiti, en 
particulier s’agissant de reconnaitre l’important travail 
qu’accomplit la MINUSTAH a l’appui de la stabilisation 
et de la securite d’Haiti, ainsi que du renforcement des 
institutions democratiques et de l’etat de droit dans 
le pays. Je voudrais formuler quelques observations 
supplemental s a titre national. 

Suite a la grave crise politique et institutionnelle 
qui a empeche de mener a bien en temps voulu les 
elections visant a remplacer les autorites locales, et 
d’eviter ainsi un dysfonctionnement du Parlement 
haitien lie a l’absence de quorum, ma delegation s’est 
felicitee de la publication recente d’un calendrier 
electoral prevoyant la tenue d’elections presidentielles, 
legislatives, municipales et locales durant la deuxieme 
moitie de l’annee. Le Perou estime que ces elections 
marquent une etape fondamentale dans le cadre du 
processus de consolidation de la democratic en Haiti. 
Aussi ma delegation reitere-t-elle son appel a toutes les 
forces politiques haitiennes afin qu’elles cooperent avec 
les autorites nationales pour favoriser le deroulement de 
ces processus et qu’elles y participent activement. En 
outre, nous esperons que la communaute internationale 
cooperera a ce processus et qu’elle sera tenue informee 
de l’etat d’avancement des preparatifs et de la mise en 
oeuvre du calendrier electoral. 

Bien que la situation en matiere de securite 
soit restee stable en Haiti grace a l’appui crucial de 
la MINUSTAH, la conjoncture est assez complexe, 
en raison de l’augmentation des manifestations, de 
l’aggravation de la crise economique, de l’absence de 
services de base et de l’intensification des tensions 
politiques propres aux annees electorates. 

A cet egard, le Perou estime que la reduction des 
effectifs de la composante militaire de la MINUSTAH, 
prevue dans les prochaines semaines, risque de nuire a 
sa capacite operationnelle a contribuer au maintien de la 
securite et a fournir l’assistance technique et logistique 
necessaire a l’organisation des trois elections prevues. 

Le Perou reitere sa ferme conviction que les 
decisions concernant l’avenir de la MINUSTAH doivent 
etre prises exclusivement en fonction des conditions 
sur le terrain - critere qui a ete pris en compte lors de 
l’elaboration du plan de consolidation de la MINUSTAH. 

Bien que nous reconnaissions les progres realises 
s’agissant de la professionnalisation et de la formation 


de la Police nationale d’Haiti, le rapport du Secretaire 
general indique que cette institution n’est pas encore 
en mesure de maintenir l’ordre public et d’assurer la 
securite de la population a travers tout pays, et doit 
encore compter sur la collaboration operationnelle 
et strategique de la MINUSTAH. A cet egard, nous 
estimons que la presence de la MINUSTAH en Haiti 
demeure essentielle pour aider les autorites haitiennes 
a garantir la securite et maintenir l’ordre public dans le 
cadre du processus de stabilisation et de renforcement 
de la democratic dans le pays. 

Ma delegation a toujours ete favorable au 
principe de l’appropriation nationale, etant entendu 
que la consolidation de la paix doit etre un processus 
intrinsequement national, dans lequel les operations 
de maintien de la paix aident les autorites nationales 
a definir et a mettre en oeuvre leurs propres priorites 
en matiere de stabilisation et de developpement. C’est 
pourquoi le Perou reaffirme son soutien aux autorites 
constitutionnelles haitiennes dans leurs efforts de 
stabilisation en Haiti, et demande au Conseil de prendre 
en consideration la position de ce pays au moment 
de prendre des decisions quant au calendrier de la 
transition du mandat de la MINUSTAH et a la nature 
de la presence future des Nations Unies dans le pays. 
Cette position a ete tres clairement exprimee par le 
Representant permanent d’Hai'ti au cours de ce debat. 

Nous nous associons a l’appel qui a ete lance 
a l’ONU et a la communaute internationale pour 
qu’elles continuent d’appuyer Haiti, et rappelons que 
notre aide doit etre globale, compte tenu de la nature 
interdependante des trois piliers sur lesquels repose 
Taction de l’Organisation, a savoir maintenir la paix 
et la securite, realiser le developpement durable, et 
promouvoir et proteger les droits de l’homme. 

Pour finir, ma delegation reitere que les 
importantes avancees realisees a ce jour par la 
MINUSTAH ne sauraient nous amener a considerer que 
notre travail est termine, loin de la. L’experience nous 
a montre les consequences graves qui peuvent surgir 
lorsque, par le passe, l’Organisation a decide de retirer 
trop tot sa presence sur le terrain. Mon pays souhaite 
done la MINUSTAH puisse mener a terme, sans 
pressions ni delais artificiels, la tache qu’elle accomplit 
si bien en Haiti. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de l’Argentine. 
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M me Perceval (Argentine) Je felicite la 
France de son accession a la presidence du Conseil de 
securite ce mois-ci. Nous connaissons l’intelligence 
et la temperance de la delegation frangaise, qui sont 
des caracteristiques necessaires pour bien conduire le 
travail du Conseil de securite. 

Nous souhaitons aussi saluer chaleureusement 
tous les peuples, dont celui d’Hai'ti, qui celebrent la 
Semaine de la langue frangaise et de la Francophonie. 

(/ ’oratrice poursuit en espagnol ) 

Je tiens a remercier la Representante speciale du 
Secretaire general pour Haiti, l’Ambassadrice Sandra 
Honore, de la presentation du rapport (S/2015/157) du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), et a saluer 
son travail inlassable en tant que chef de la Mission. 
En outre, je voudrais saluer tout particulierement la 
precieuse intervention du Representant permanent 
d’Haiti, l’Ambassadeur Denis Regis. 

En septembre 2014, lorsque le Conseil de securite 
a examine la situation en Haiti, la planification des 
elections legislatives et locales partielles n’etait pas 
clairement definie (voir S/PV.7262). A l’epoque, nous 
nous etions felicites qu’Haiti ait pris des mesures 
decisives en ce sens, et aujourd’hui, nous en voyons 
l’aboutissement concret. Haiti a pris des mesures 
decisives en vue de la tenue des elections, et ce grace 
aux efforts, au dialogue et au travail conjoint des acteurs 
politiques et du peuple haltiens. Je voudrais souligner 
la participation determinee des groupes de femmes 
au renforcement de la democratic, de la paix et de la 
securite en Haiti. 

Concernant le rapport du Secretaire general 
(S/2015/157), je voudrais faire deux remarques. 

Premierement, je reitere combien il importe 
que le Gouvernement haitien participe a la prise de 
decisions concernant la presence des Nations Unies 
dans son pays. L’on ne saurait faire abstraction, selon 
nous, des preoccupations du Gouvernement haitien et 
des autorites electorales haitiennes au sujet de l’absence 
de soldats dans six des 10 regions du fait de la mise en 
oeuvre de la decision du Conseil de reduire les effectifs 
militaires. Tant le Gouvernement que les autorites 
electorales se sont exprimes publiquement a cet egard 
et ont sollicite de la MINUSTAH un appui logistique 
et en matiere de securite. A cet egard, le President 
Martelly a demande, dans la lettre datee du 9 mars qu’il 
a adressee au Secretaire general - et mentionnee par 


d’autres collegues -, que les Nations Unies marquent 
une pause dans le processus de retrait en cours des 
contingents militaires et renforcent les moyens policiers 
et la presence de la MINUSTAH sur le terrain. 

Deuxiemement, nous prenons note avec 
preoccupation de l’augmentation recente de la violence 
entre bandes armes, qui complique la situation en matiere 
de securite dans le pays. Comme nous l’avions explique 
apres l’adoption de la resolution 2180 (2014), il semble 
que la securite ne s’est pas suffisamment amelioree 
pour prendre la decision de reduire aussi rapidement et 
brutalement les effectifs de la MINUSTAH. 

A l’instar d’autres pays de notre region, aussi 
bien en septembre 2014 que pendant la negociation 
de la resolution 2180 (2014), l’Argentine a souligne 
l’importance de maintenir le mandat et la configuration 
de la MINUSTAH et de n’en examiner les options de 
reconfiguration qu’a partir de 2015. En effet, nous nous 
soucions du maintien de la stability durant le processus 
electoral et de la necessity de renforcer les capacites 
operationnelles et les ressources de la Police nationale 
d’Haiti, qui sera en definitive responsable de la securite 
apres le retrait de la communaute internationale. 

En 2015, selon le calendrier electoral, le pays 
organisera trois scrutins sur une periode de pres de 
six mois. Or, malgre les progres importants realises, 
la Police nationale d’Haiti ne dispose toujours pas 
des ressources necessaires pour assumer l’entiere 
responsabilite de la securite, en particulier pendant les 
elections. Nous sommes done preoccupes par le fait que 
la reduction soudaine et acceleree de la composante 
militaire de la MINUSTAH l’empechera de fournir le 
soutien logistique et de securite voulu. 

En particulier, nous craignons que la composante 
militaire, apres avoir ete reduite de 53 %, ne soit plus en 
mesure de remplir les taches importantes de dissuasion 
et de prevention dont elle s’acquittait jusqu’ici, telles 
que les patrouilles. En outre, ainsi que le reconnait le 
rapport, le niveau des effectifs de police autorise par 
le Conseil de securite n’ayant pas encore ete atteint, 
la reduction des effectifs de la Mission ne sera pas 
necessairement compensee par un renforcement des 
capacites policieres. Nous sommes, en outre, preoccupes 
par la recente recrudescence de la violence mentionnee 
dans le rapport, alors meme que la reduction des effectifs 
des contingents militaires n’est pas encore ete terminee. 

Enfin, je voudrais faire trois breves observations 
sur des questions qui, meme si elles ne sont pas au cceur 
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de l’ordre du jour du Conseil, ont ete evoquees dans 
plusieurs declarations. 

En ce qui concerne les manifestations et les 
mouvements de protestation sociale, tous nos pays, 
qu’ils soient developpes ou en developpement, ont ete 
le theatre de manifestations dans lesquelles le peuple 
reclame davantage de democratic, de droits et de 
libertes. Cela ne veut pas dire pour autant que la paix 
et la securite internationales soient menacees, ni que 
ces manifestations plongent tel ou tel pays dans une 
situation critique. Nous, c’est-a-dire la MINUSTAH et 
la communaute internationale, devons faire en sorte que 
ces manifestations, ces revendications legitimes, ces 
revendications sociales qui se produisent dans tous nos 
pays, s’inscrivent dans le cadre de la democratic et du 
droit et se deroulent sans violence. 

Deuxiemement, on a mentionne les prisons. Je 
pense que le fait que plus de 10 millions de personnes 
sont incarcerees de par le monde est une question sur 
laquelle il faudra, un jour, que l’organe competent de 
l’ONU se penche serieusement. Les chiffres varient 
considerablement d’un pays a l’autre, mais je voudrais 
signaler qu’entre 40 et 50% de ces personnes n’ont 
pas fait l’objet d’une decision de justice. Faut-il done 
absoudre Haiti? Non, mais je voulais simplement 
souligner le fait qu’Haiti n’est pas le seul pays confronts 
a ce probleme. 

Enfin, je voudrais saluer le travail gigantesque 
accompli par la communaute internationale dans les 
camps de personnes deplacees, qui ont accueilli les 
pres de 300 000 sans-abris laisses par le tremblement 
de terre. La MINUSTAH a connu deux evenements 
majeurs au cours des 10 dernieres annees : le seisme 
devastateur et l’epidemie de cholera. Comme 
M me Honore nous l’a dit aujourd’hui, il ne reste plus 
desormais qu’environ 70000 a 80000 personnes vivant 
dans des camps, sur les pres de 300 000 deplaces qu’on 
comptait en 2012. Je pense neanmoins que nous devons 
continuer de nous pencher sur les conditions de vie dans 
les camps. 

L’Argentine, aux cotes de nombreux autres pays 
et de la region, a deploye des efforts considerables pour 
aider le Gouvernement et le peuple ha'ftiens a renforcer le 
processus democratique, la securite et le developpement 
socioeconomique du pays. C’est pourquoi nous pensons 
que la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti doit maintenir sa presence dans le pays aussi 
longtemps qu’il le faudra afin de montrer qu’il est 
possible d’ceuvrer avec la population et le Gouvernement 


d’un pays a la realisation des objectifs dont nous avons 
tant besoin, a savoir la democratic, les droits de l’homme 
et la paix. Il ne s’agit pas de maintenir la presence de la 
MINUSTAH ad vitam aeternam; il s’agit de passer de 
l’assistance et de la securite a la cooperation au service 
du developpement. 

L’un des leaders de notre epoque, qui prendra 
la parole pour la premiere fois devant l’Assemblee 
generale en septembre, a declare que la solidarite est une 
maniere de faire l’histoire. J’espere que c’est la voie que 
le Conseil choisira pour le peuple et le Gouvernement 
haitiens bien-aimes. Puisse la solidarite devenir une 
maniere de faire l’histoire! 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Canada. 

M. Bonser (Canada) : Les quelques mois qui se 
sont ecoules depuis la derniere fois ounous nous sommes 
reunis pour discuter de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) (voir S/PV.7262) 
ont ete tumultueux. Un nouveau Premier ministre a ete 
nomme et un nouveau Gouvernement a prete serment. 
Le Canada felicite M. Evans Paul et son cabinet, et 
leur souhaite plein succes dans la realisation de leurs 
objectifs. II y a des defis de taille a relever pour Haiti et 
son nouveau gouvernement, et le Canada leur offre son 
amitie renouvelee et son soutien continu. 

Depuis des decennies, le Canada et Haiti ont mis 
en oeuvre un partenariat singulier et a volets multiples. 

( I’orateurpoursuit en anglais ) 

Depuis 2006, le Canada a fourni plus 
de 1,4 milliard de dollars en aide humanitaire et en aide 
au developpement. Le Canada s’est efforce d’ameliorer 
la situation dans de nombreux domaines, y compris 
la croissance economique, la securite alimentaire, 
la gouvernance et la sante maternelle, neonatale et 
infantile, conformement aux engagements pris par 
le Canada dans le cadre de l’initiative de Muskoka 
du Groupe des Huit. Ces efforts visaient a soutenir et 
a completer les efforts deployes et les mesures prises 
par nos allies et par les organisations multilaterales et 
regionales en Haiti. 

Le Canada soutient depuis longtemps que la 
tenue d’elections constitue une etape necessaire afin 
de consolider et de faire progresser la stability de la 
democratic en Haiti. Compte tenu du recent passage 
au gouvernement par decret, le peuple ha'itien ne peut 
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pas attendre plus longtemps, et il est imperatif que les 
elections aient lieu en 2015. 

Le Canada se felicite de la recente publication 
du decret electoral et du calendrier des elections. Nous 
exhortons tous les acteurs politiques a continuer a 
travailler de concert pour appuyer tous les efforts en 
vue de la tenue d’elections regulieres, democratiques 
et ouvertes a tous. Le Canada a annonce le versement 
de 8,7 millions de dollars pour appuyer ces elections par 
l’intermediaire du Programme des Nations Unies pour 
le developpement et du National Democratic Institute. 
Cette contribution, ajoutee a celle de nos partenaires, 
completera le financement du Gouvernement haitien 
pour l’organisation des elections. 

Nous reconnaissons et apprecions a leur juste 
valeur les efforts de la MINUSTAH pour apporter 
une aide electorate et un soutien logistique pour ces 
elections, tout en soulignant qu’il importe de renforcer 
le statut des institutions haitiennes et leur capacite de 
jouer un role croissant a l’avenir. 

Le Canada continue d’apporter son soutien a 
l’important travail de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti. Depuis 10 ans, la MINUSTAH 
s’emploie a ameliorer les conditions de securite et a 
instaurer une stability durable en Haiti. Des progres 
considerables ont ete realises a cet egard. 

Le Canada accueille favorablement la recente 
visite du Conseil de securite en Haiti et en particulier, le 
processus de revision relatif au mandat de la Mission. Le 
Canada maintient que la reduction graduelle des effectifs 
des Nations Unies doit continuer a refleter la situation 
sur le terrain, ainsi que les capacites du Gouvernement 
haitien d’assurer la securite de sa population. 

Nous sommes heureux que l’appui a la Police 
nationale d’Haiti (PNH) demeure solide. En effet, la 
PNH a demontre une capacite accrue ces derniers 
mois, et nous saluons les efforts du Gouvernement 
haitien et de la Mission qui ont contribue a l’atteinte 
de ces objectifs. Le Canada est fier d’etre au nombre 
des pays qui contribuent le plus au renforcement de la 
police haitienne par le biais de l’envoi d’instructeurs 
de la police, et nous saluons les autres Etats Membres 
avec qui nous collaborons dans le cadre de ces efforts, 
lesquels doivent continuer. 

S’il est vrai que la MINUSTAH n’est pas une 
solution permanente pour le maintien de la securite en 
Haiti, nous devons eviter des scenarios de reduction qui 
pourraient compromettre les resultats obtenus a ce jour. 


Nous devons aussi prendre en consideration le role que 
la MINUSTAH devrait jouer en contribuant a la stability 
et en assurant la securite lors d’evenements importants, 
comme les elections. 

( I’orateur reprend en franqais) 

En effet, nous voulons nous assurer que la 
MINUSTAH est la derniere mission internationale 
en Haiti. Nous exhortons le Gouvernement haitien a 
poursuivre son travail et a s’appuyer sur ses acquis, tout 
en conservant au nombre de ses priorites la police et 
un secteur judiciaire independant et renforce. Ainsi, 
le peuple haitien pourra compter sur la primaute du 
droit. Le Canada est egalement heureux de constater les 
efforts recents du Ministre de la justice pour faire face 
a l’importante question de la detention preventive a long 
terme. 

Enfin, je tiens a assurer le Conseil, mais surtout 
le peuple haitien, du soutien et de la cooperation 
continus du Canada pour l’amelioration du niveau de vie 
des Ha'itiens, de la croissance economique a l’acces aux 
soins de sante en passant par la formation de la police, 
entre autres nombreuses initiatives a travers lesquelles 
le Canada continue de travailler avec Haiti pour un 
avenir plus stable, sur et prospere. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Belize. 

M me Young (Belize) (parle en anglais ) : Au 
nom du Gouvernement et du peuple beliziens, je tiens 
a remercier le President et les membres du Conseil de 
continuer a accorder de Timportance aux questions de la 
stability, du progres et de la democratic en Haiti. 

Le Belize prend acte du fait que le Conseil a 
adopte a l’unanimite la resolution 2180 (2014) prorogeant 
d’un an le mandat de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), meme si cette 
prorogation s’accompagne de la decision de reduire de 
moitie la composante militaire d’ici au mois de juillet. 

Le Belize remercie egalement le Secretaire 
general de son rapport en date du 4 mars (S/2015/157) 
concernant ce mandat proroge et sait gre de l’expose 
qui a ete presente (voir S/PV.7372) sur la visite que le 
Conseil a effectuee en Haiti, du 23 au 25 janvier, sous 
la direction conjointe des Ambassadeurs Samantha 
Power et Cristian Barros Melet. Je remercie egalement 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Sandra Honore, de son expose aujourd’hui. 
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La mission recente du Conseil de securite en Haiti 
etait importante pour assurer le peuple haitien et son 
gouvernement du fait que la communaute internationale 
a conscience des difficultes auxquelles ils sont 
confrontes et que nous appuyons les efforts consentis 
de bonne foi pour garantir que le peuple haitien soit a 
meme de beneficier d’elections libres, regulieres et sans 
exclusive. Face au projet de calendrier electoral presente 
par le Conseil electoral provisoire pour les trois scrutins 
prevus entre aout et decembre 2015, le Belize est d’avis 
que, pour entretenir la dynamique, une autre mission de 
visite en Haiti devrait etre organisee par le Conseil de 
securite et avoir lieu d’ici a juillet, au plus tard. 

Le Belize sait bien que l’un des facteurs clefs du 
processus qui vise a consolider la stability et la securite 
d’Haiti est le role que remplit la MINUSTAH. Le Belize 
est egalement pleinement conscient des couts eleves 
qu’entrainerait le maintien, au-dela de mars 2015, 
de la composante militaire a son niveau actuel. 
L’exceptionnelle contribution apportee par tous les 
pays qui fournissent des contingents et du personnel de 
police est inestimable. 

Et pourtant, nous sommes preoccupes et sommes 
d’avis que la reduction de la composante militaire de 
la MINUSTAH doit etre reexaminee au regard du fait 
que, si la situation politique en Haiti s’est legerement 
amelioree, de veritables elections n’ont pas encore eu 
lieu. Les elections prevues sont complexes, puisqu’il 
s’agit de scrutins presidentiel, legislatif et municipal, 
qui mobiliseront quelque 6,1 millions d’electeurs. Outre 
la lettre adressee au Secretaire general par le President 
Martelly en date du 9 mars, M. Fritz Jean-Louis, 
Ministre delegue aupres du Premier Ministre charge des 
questions electorales, a declare, dans un entretien realise 
le 16 mars avec le Haitian-Caribbean News Network : 

« Le retrait des troupes de l’ONU dans ces 
regions [six des dix regions electorales] pendant 
les elections est une grande preoccupation, non 
seulement pour le Gouvernement mais aussi pour 
plusieurs pays et autres partenaires qui appuient 
le processus electoral. » 

Et d’aj outer : 

« II est vrai que nous voulons nationaliser 
le processus electoral pour que le pays et 
ses habitants puissent en assumer la pleine 
responsabilite et faire face a tous les aspects de 
l’organisation des elections [...] mais cela doit 


etre fait d’une maniere qui nous permette, en 

premier lieu, de surmonter nos faiblesses. » 

Ce reexamen devra done s’attacher a determiner 
si, une fois reduite, la presence militaire apportera un 
appui suffisant a la Police nationale d’Haiti pour que 
cette derniere soit en mesure de s’acquitter de ses 
fonctions de maintien de l’ordre et de la securite, en 
particulier pendant le processus electoral a proprement 
parler. Apres tous les efforts deja consentis, il serait 
regrettable que la communaute internationale fasse une 
telle erreur a ce stade. 

Le Belize se felicite du lancement, le 11 mars 2015, 
par l’ONU, le Gouvernement haitien et ses partenaires, 
d’un appel transitoire d’un montant de 401 millions de 
dollars. Ce programme vise a pourvoir aux besoins aigus 
et urgents d’Haiti en 2015 et 2016. II represente un debut 
modeste - parce qu’il va servir a remedier aux problemes 
et deficits structured en Haiti, qui sont manifestes au 
regard des deplacements, de la propagation galopante 
de l’epidemie de cholera apres son introduction en Haiti, 
de l’insecurite alimentaire et de la malnutrition, et de 
la faible capacite du pays a faire face aux risques de 
catastrophes naturelles - mais un debut tres apprecie, 
et il sera tres productif, notamment en complement 
de l’aide financiere actuellement apportee par l’Union 
europeenne. 

Pour terminer, a l’instar de la communaute 
internationale, le Belize appuie les efforts deployes 
par le President Martelly pour renforcer le processus 
democratique dans sa nation caribeenne d’Haiti. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant d’Antigua-et-Barbuda. 

M. Webson (Antigua-et-Barbuda) (parle en 
anglais) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que votre equipe, d’avoir dirige le 
present debat. Je remercie la Representante speciale 
du Secretaire general de nous avoir presente un expose 
riche d’informations ce matin, ainsi que de diriger les 
travaux en cours en Haiti, aux cotes de l’Universite de 
la Fondation Dr Aristide. 

J’ai l’honneur de prononcer la presente declaration 
au nom des 14 Etats membres de la Communaute des 
Caraibes (CARICOM). 

La CARICOM estime que notre participation 
active en Haiti et notre preoccupation ne sont pas 
uniquement l’illustration de notre solidarity vis-a- 
vis d’une nation caribeenne sceur, mais egalement 
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un signe de la disposition et de la capacite de notre 
communaute a s’acquitter dument de ses responsabilites 
internationales. 

Le rapport du Secretaire general (S/2015/157) 
nous fournit des informations tres pertinentes et tres 
utiles concernant la progression des efforts deployes 
par l’Organisation des Nations Unies pour instaurer une 
paix et une stability durables en Haiti. La CARICOM 
felicite la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH) et l’ensemble de la communaute 
internationale pour leurs efforts constants en faveur de 
la stabilisation d’Haiti. Parallelement, la CARICOM 
tient a rendre hommage a tous ceux qui ont ete blesses 
ou tues dans l’exercice de leurs fonctions. 

La CARICOM accueille favorablement la 
recommandation du Secretaire general de proroger le 
mandat de la MINUSTAH jusqu’en 2016. Nous pensons 
que la stability et le developpement economique en 
Haiti sont lies au programme de developpement plus 
large de notre sous-region, ainsi qu’a sa stability et a son 
potentiel de croissance durable. 

La CARICOM se felicite des projets visant a 
encourager les investissements, lesquels sont appeles a 
jouer un role critique dans la promotion des possibility 
de developpement social et economique en Haiti. Cela 
etant, nous soutenons que l’assistance internationale 
doit etre alignee sur les interets et projets nationaux 
d’Haiti en matiere de developpement. Nous pensons 
que le developpement national doit etre ancre au niveau 
local. 

Nous continuons de penser avec optimisme 
que la dynamique favorable enregistree jusqu’ici 
sera maintenue et que toutes les parties impliquees 
dans le processus politique continueront de s’efforcer 
d’entretenir cette progression tout en collaborant pour 
mettre en place les mecanismes necessaires au prochain 
cycle electoral, dont nous avons tant entendu parler ce 
matin. 

La CARICOM note avec reserve que e’est la 
troisieme annee consecutive que la Mission en Haiti 
enregistre une reduction de voilure. Nous soulignons 
done la necessity de conserver une presence militaire sur 
le terrain en Haiti. La securite d’Haiti et de son peuple 
est essentielle, d’autant que, a ce stade, a l’approche des 
elections, le retrait progressif des ressources militaires 
introduit des difficultes et des risques politiques notables, 
en particulier - ce que nous savions deja mais qui a ete 
confirme - concernant l’augmentation de l’electorat 


dans le pays. II serait deplorable que les lacunes creees 
par cette reduction de voilure compromettent les acquis 
obtenus a ce jour. 

Quoi qu’il en soit, la CARICOM juge 
encourageante la performance de la Police nationale 
d’Haiti. Nous nous felicitons des progres accomplis 
sur la voie de la securite nationale, dont la Police 
assume une part croissante des responsabilites. Nous 
notons toutefois que les objectifs vises dans le plan 
de developpement de la Police nationale d’Haiti n’ont 
pas ete atteints, et prenons acte de l’appel lance par la 
Representante speciale dans son expose de ce matin. 

Nous trouvons egalement encourageante la 
reduction du nombre des cas de cholera malgre la 
poussee isolee dont il a ete fait etat aujourd’hui. Nous 
continuons par consequent d’encourager la communaute 
internationale a fournir une assistance pour remedier 
aux insuffisances en matiere d’adduction d’eau potable, 
a la faiblesse des infrastructures de sante et a l’absence 
de securite, qui pourraient etre a l’origine de cette 
poussee. 

Si Ton denombre differents evenements positifs 
en Haiti, et nous saluons a cet egard les efforts de 
developpement constants du Gouvernement et du 
peuple haitiens ainsi que la mise en place du Cadre de 
coordination de l’aide externe par le Gouvernement 
haitien, la CARICOM reste vivement preoccupee par 
la diminution de l’aide internationale, en particulier 
en ce qui concerne la remise en etat des services en 
Haiti. Nous nous joignons a l’appel lance en faveur du 
maintien de l’aide internationale afin que l’effort de 
developpement continue d’etre soutenu et que les acquis 
obtenus jusqu’a present soient preserves. 

Haiti reste en proie a une crise politique, sociale et 
economique, et le debat ne devrait done pas porter, dans 
le cadre de ces seances, sur la question de savoir s’il 
faut mettre un terme a la MINUSTAH ou sur le nombre 
d’effectifs a reduire, mais plutot sur le constat du defi 
a relever et la decision de permettre l’elargissement 
et le maintien de la MINUSTAH, comme nous avons 
entendu le Gouvernement et le peuple haitiens en prier 
le Conseil aujourd’hui. 

La CARICOM demande a la communaute 
internationale d’adresser par son action un message 
de confiance a tous les Haitiens. II est temps de 
renforcer notre capacite de fournir un appui continu 
au developpement soutenu d’Haiti. II est temps de 
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collaborer au niveau international afin de pouvoir 
appuyer en tout temps Faction menee sur le terrain. 

En conclusion, la CARICOM reste determinee 
a ceuvrer de concert avec les autres partenaires de la 
communaute internationale pour appuyer le programme 
de developpement d’Haiti et le programme du 
Gouvernement et du peuple haitiens. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de l’Uruguay. 

M me Carrion (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom du Groupe 
des Amis d’Haiti, compose de l’Argentine, du Bresil, du 
Canada, du Chili, de la Colombie, des Etats-Unis, de la 
France, du Guatemala, du Perou, et de mon propre pays, 
l’Uruguay. 

Je voudrais feliciter le President d’avoir organise 
le present debat consacre a l’examen du dernier rapport 
du Secretaire general sur la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) 
(S/2015/157). 

Le Groupe des Amis d’Haiti souhaite la bienvenue 
a la Representante speciale du Secretaire general pour 
Haiti, M me Sandra Honore, et la remercie de son expose 
tres complet et du travail considerable qu’elle accomplit. 

Le renforcement de l’etat de droit et des 
institutions democratiques, l’instauration d’une 
culture politique propice a la stabilite democratique 
et l’amelioration des conditions socioeconomiques 
dans le pays sont autant d’elements clefs necessaires 
a l’instauration d’une securite, d’une stabilite et d’une 
prosperity plus grandes en Haiti. A cet egard, le Groupe 
des Amis exprime sa preoccupation au sujet de la 
situation politique en Haiti, du report continuel des 
elections legislatives, municipales et locales et de l’arret 
des activites du Parlement a dater du 12 janvier, et il 
encourage fermement tous les acteurs politiques haitiens 
a approfondir leur dialogue et leur cooperation en vue 
de consolider la democratic dans le pays. Nous insistons 
de nouveau, egalement, sur l’importance de la tenue 
d’elections presidentielles, legislatives, municipales et 
locales libres et transparentes en 2015. 

Le Groupe des Amis considere qu’il est de la plus 
haute importance de respecter strictement le calendrier 
electoral, de continuer de prendre des mesures decisives 
en vue de preparer comme il convient les differents 
tours de scrutin, d’affecter les ressources voulues, en 
suffisance, pour la bonne gestion des elections et de 


veiller a l’integrite, a l’ouverture et a la transparence du 
processus electoral. A cet egard, le Groupe des Amis 
demande a la MINUSTAH d’accorder leur plein appui 
aux autorites haitiennes, conformement aux priorites 
nationales d’Haiti, afin qu’elles conduisent a son 
terme le processus electoral, lequel constituera un pas 
important dans la consolidation democratique du pays. 

Le Groupe des Amis appelle toutes les parties 
prenantes en Haiti a prendre une part constructive 
au processus, en faisant preuve de la plus grande 
moderation, et a travailler ensemble de fagon pacifique 
a maintenir la confiance dans le processus electoral; il 
remercie en outre la Representante du Secretaire general 
des efforts qu’elle deploie a cette fin. 

Le Groupe salue egalement les efforts deployes 
par la Representante speciale du Secretaire general 
afin de favoriser la poursuite du dialogue entre tous les 
acteurs nationaux, de renforcer le processus politique 
en cours et de diminuer le risque encouru par les 
institutions democratiques haitiennes, ainsi que ceux 
qu’elle a entrepris pour demander a la communaute 
diplomatique et a la communaute internationale de 
continuer de contribuer, en concertation, a encourager 
le dialogue politique. 

Le Groupe des Amis se felicite de la mission 
recente du Conseil de securite en Haiti, effectuee 
conformement au mandat convenu annexe au 
document publie sous la cote S/2015/40, dans l’objectif, 
essentiellement, de reaffirmer l’appui constant que 
le Conseil de securite apporte au Gouvernement et a 
la population d’Haiti et de souligner a quel point une 
demarche sans exclusive et constructrice contribue a 
la stabilite politique, a la gouvernance democratique et 
au developpement, tout en langant un appel a tous les 
acteurs politiques afin qu’ils travaillent de concert. 

Le Groupe des Amis est conscient que la situation, 
sur le plan de la securite, est stable, mais complexe. Le 
Groupe prend note du renforcement des capacites de la 
Police nationale d’Haiti, mais soutient que la presence 
de la MINUSTAH, notamment de sa composante 
militaire, reste necessaire pour assurer la securite en 
Haiti. Eu egard aux problemes de securite actuels en 
Haiti, notamment dans la perspective des prochaines 
elections, le Secretaire general devra suivre de pres 
revolution de la situation sur le terrain et faire des 
recommandations au Conseil de securite relativement 
a toute modification du mandat de la MINUSTAH ou 
modulation des effectifs qu’il jugera necessaires. 
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Le Groupe des Amis reaffirme qu’il importe 
que le Gouvernement haitien s’engage a renforcer 
l’etat de droit et a continuer de progresser dans les 
domaines judiciaire et de la securite. Le Groupe tient 
a souligner les progres faits en la matiere au cours de 
la periode consideree ainsi que la consolidation des 
institutions clefs, le renforcement des capacites et la 
professionnalisation de la Police nationale d’Haiti, 
conformes au plan de developpement pour 2012-2016. 

Le Groupe des Amis prend acte des progres 
accomplis dans le secteur judiciaire. II reste toutefois 
urgent de reduire la duree des detentions provisoires 
prolongees, d’eliminer les conditions de detention 
inhumaines, d’appliquer le principe de responsabilite 
et de mettre fin a l’impunite, notamment pour les 
violations des droits de l’homme commises par le passe. 
Le Groupe des Amis exhorte egalement le Ministere de 
la justice a continuer de s’efforcer de regler la question 
des detentions provisoires prolongees. 

Malgre la volonte des autorites haitiennes de 
collaborer avec les mecanismes internationaux des 
droits de l’homme, les capacites limitees du pays dans le 
domaine de la protection des droits de l’homme restent 
un sujet de preoccupation, tout comme le fait que le 
nouveau Gouvernement ne compte plus de ministre 
delegue charge des droits de l’homme et de l’extreme 
pauvrete. Le Groupe des Amis se rejouit de la mise 
en place par le Gouvernement haitien d’une politique 
nationale d’egalite entre les sexes. 

Le Groupe des Amis prend note du travail 
constant qu’effectuent le Gouvernement haitien, la 
MINUSTAH et d’autres acteurs pour proteger les 
groupes vulnerables, et il exhorte toutes les parties a 
accorder toute l’attention voulue a la prevention et a 
la reduction des crimes violents, en particulier contre 
les femmes et les enfants, notamment les viols et 
autres formes de violence sexuelle. Le Groupe note 
avec preoccupation l’augmentation du nombre de viols 
signales par rapport a la precedente periode consideree, 
et encourage les citoyens haitiens a continuer de 
signaler ces crimes afin que leurs auteurs soient traduits 
en justice. A cet egard, le Groupe appuie egalement les 
efforts qui ne cessent d’etre deployes pour faire reculer 
la violence et promouvoir le bien-etre des jeunes a 
risque et des communautes vulnerables. Le Groupe 
des Amis continue d’appuyer l’attention accordee aux 
questions liees a la problematique hommes-femmes et a 
la protection de l’enfance. 


Le Groupe des Amis se declare egalement 
preoccupe par les problemes humanitaires persistants 
en Haiti, y compris les conditions de vie dans les camps 
de deplaces restants. Le Groupe des Amis apprecie 
les progres importants accomplis en 2014 dans la 
reinstallation des personnes deplacees suite au seisme 
de 2010. 

Les efforts qui sont faits pour venir a bout 
de l’epidemie de cholera nous rappellent combien 
il importe que se poursuive la cooperation entre la 
communaute internationale et le Gouvernement haitien 
en vue de repondre aux besoins du peuple haitien. A cet 
egard, le Groupe rappelle qu’un plan de deux ans axe 
sur des actions a court terme a ete elabore par l’ONU 
a l’appui du plan decennal national d’elimination du 
cholera en Haiti, et appuie les efforts deployes par le 
Coordonnateur principal pour la lutte contre le cholera 
en Haiti. De meme, le Groupe des Amis d’Haiti salue les 
efforts de la communaute des donateurs, qu’il appelle 
a honorer sans retard les engagements qu’elle a pris. 
Le Groupe des Amis ne doute pas que le groupe de 
travail interministeriel definira un plan d’intervention 
d’urgence pour faire face a l’augmentation du nombre 
de cas de cholera constatee depuis le dernier trimestre 
de 2014 et coordonnera la reponse pour regler 
efficacement ce probleme. 

Le Groupe des Amis d’Haiti reaffirme son 
attachement a la politique de tolerance zero des Nations 
Unies pour l’exploitation et les sevices sexuels et, a cet 
egard, attend de l’ensemble du personnel des Nations 
Unies qu’il observe a cet egard les normes de conduite 
les plus elevees. Le Groupe exhorte tous les acteurs 
concernes a assumer leurs responsabilites afin de 
prevenir ce type de situations, d’enqueter sur les cas 
allegues et de faire repondre les auteurs de leurs actes. 

Le Groupe prend note avec preoccupation de la 
mise en garde du Fonds monetaire international selon 
laquelle un recul de la cooperation internationale 
pourrait mettre gravement en peril la croissance en 
Haiti. De meme, le Groupe est preoccupe par l’insecurite 
alimentaire alarmante et persistante dans le pays et la 
capacite limitee du pays de degager des recettes, ce qui 
a des effets considerables sur les finances publiques. 

Le Groupe souligne qu’il ne peut y avoir de 
veritable stability ou de developpement durable en Haiti 
sans renforcement des institutions democratiques et sans 
processus democratique credible. Dans ce contexte, il 
souligne qu’il importe de promouvoir l’etat de droit par 
le renforcement des institutions haitiennes, et reaffirme 
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en meme temps la responsabilite qui incombe a la 
MINUSTAH d’appuyer l’Etat haitien dans la promotion 
de meilleures structures de gouvernance, dans 
l’extension de l’autorite de l’Etat et dans la promotion 
et la protection des droits de Ehomme, conformement a 
son mandat. 

Enfin, le Groupe des Amis reaffirme sa 
solidarity et son engagement envers le peuple et le 
Gouvernement haitiens dans leurs efforts en faveur 
de la stability, de la reconstruction, du relevement, 
du developpement economique et social et de la 
consolidation democratique. Le Groupe des Amis 
reconnait l’important role que joue la MINUSTAH dans 
le maintien de la stability et de la security en Haiti. II 
exprime son appui et sa reconnaissance aux femmes et 
aux hommes de la MINUSTAH pour leur devouement 
et leurs efforts inlassables a l’appui du relevement et de 
la stability d’Haiti. 

Le President : Je redonne maintenant la parole a 
M me Honore. 

M me Honore (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, ainsi que tous les membres 
du Conseil de security pour les observations faites et 
les recommandations formulees en vue de renforcer 
Taction menee par la Mission des Nations Unies pour 


la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) afin d’appuyer 
le plein developpement des capacites de gestion des 
elections, la professionnalisation de la Police nationale 
d’Hai'ti, le renforcement de l’etat de droit et la promotion 
et la protection des droits de l’homme, ainsi que son role 
de bons offices. Je remercie egalement tous les autres 
Etats Membres, y compris la Republique d’Hai'ti, ainsi 
que les organisations multilaterales qui ont formule 
des observations sur le rapport du Secretaire general 
(S/2015/157) examine par le Conseil a la presente seance. 

Au nom de l’ensemble du personnel de la 
Mission - militaire, de police et civil, international et 
haitien, ainsi que les Volontaires des Nations Unies - je 
tiens a exprimer ma profonde gratitude pour les 
nombreux messages d’encouragement concernant les 
activites menees par la MINUSTAH, au moment ou nous 
poursuivons nos efforts avec le Gouvernement haitien et 
ses partenaires internationaux, ainsi qu’avec l’equipe de 
pays des Nations Unies, a l’appui et au service du peuple 
haitien. 

Le President : Je remercie M me Honore pour sa 
declaration. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur la liste. 

La seance est levee a 14 h 15. 


15-07457 


41/41 



